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Préface

Aucune bataille ne ressemble à la précédente, elles sont chacune le fruit d’une 
époque et dessinent le destin de la suivante. Il demeure néanmoins l’engagement 
des femmes et des hommes pour leur patrie et le sillon de leur sang versé pour 
la France qui a coulé – et qui pourrait encore couler – pour notre liberté.

Si les batailles ne se ressemblent pas entre elles, elles se succèdent et sont liées 
par un fil qui les relie à condition que chaque génération regarde courageusement 
ce qu’elle peut en apprendre pour préparer la prochaine.

L’histoire de France – et singulièrement celle de nos armées – est bercée des 
faits d’armes de nos anciens à Fontenoy, à Valmy, à Austerlitz, Verdun ou 
Bir Hakeim. Leur gloire nous intime une responsabilité : demeurer à leur hauteur, 
à celle de la France et de sa grandeur.

Mais l’histoire de France est aussi faite de blessures, des entailles que nos 
défaites à Trafalgar, à Sedan ou à Dunkerque ont ouvertes et auxquelles nos 
anciens ont eu le courage de faire face pour se préparer aux batailles suivantes. 
Parce que nous avons connu les défaites comme la gloire, nous Français, 
comprenons plus que d’autres la nécessité de l’introspection.

C’est exactement ce qu’ont fait de Gaulle et ses compagnons Messmer, Debré, 
Pompidou – et plus généralement – les Résistants qui avaient vécu la débâcle 
de 1940, mais aussi les blessures de Suez, de l’Indochine et de l’Algérie. Une 
fois au pouvoir, ils ont su regarder les armées telles qu’elles étaient, pour changer 
le cours des choses et leur donner un nouveau souffle, en les transformant en 
profondeur. Nous vivons toujours de l’héritage des décisions qu’ils ont prises 
pour la Nation, il y a maintenant plus de 60 ans : pour doter notre pays d’une 
dissuasion nucléaire crédible, pour adapter le format de nos armées, pour 
donner à la France sa place de Nation indépendante, pour engager la Nation 
à financer des programmes d’armement sur plusieurs décennies. Pour nous 
léguer cet héritage et préparer de nouvelles batailles, ils ont eu le courage de 
leurs convictions face aux conservatismes et à la peur du changement.

Aujourd’hui, les choix que nous devons prendre pour gagner les batailles de 
demain nous obligent, comme en 1960, à nous poser les questions des menaces 
qui pèsent réellement sur le pays. Ce sont ces menaces qui doivent nous mener 
naturellement à sanctuariser des lignes de continuité. Mais aussi à engager de 
nouvelles lignes d’effort dans les champs du cyber, du spatial, des fonds marins, 
du renseignement, des drones, ou de la guerre informationnelle. De la maîtrise 
de ces domaines dépendent désormais notre souveraineté et notre indépendance 
pour demain.



Les batailles se gagneront différemment. C’est notamment le cas sur le continent 
africain, où nous avons trop longtemps mesuré notre influence au nombre 
d’opérations menées, et de soldats déployés. Nous devons désormais inventer 
une autre voie en construisant une nouvelle relation équilibrée, réciproque et 
responsable avec nos partenaires africains. La bataille que nous devrons gagner 
demain est assurément celle de la confiance, en accompagnant nos partenaires 
dans leurs défis sécuritaires, et non plus « en voulant faire à leur place ».

Plus largement se pose la question de nos alliances, et de la place que nous 
souhaitons y prendre pour livrer les batailles de demain. Au sein de l’Otan, en 
allié fiable mais avec cette autonomie qui nous caractérise, en Nation cadre 
capable de protéger les frontières de l’Alliance, comme nous le faisons 
actuellement en Roumanie.

Dans l’Union européenne, en renforçant notre coopération avec nos voisins 
sur des sujets stratégiques pour la protection de notre continent comme le 
spatial, et avec des programmes industriels qui nous permettent d’être plus 
forts dans une compétition mondiale de plus en plus dure.

Dans l’Indopacifique enfin, où nous tissons des partenariats stratégiques qui 
doivent nous permettre d’assumer notre position de puissance souveraine 
dans la zone – notamment grâce à nos outre-mer – et d’adapter nos moyens 
pour mieux protéger nos concitoyens, sur ces territoires par ailleurs si sensibles 
aux risques sanitaires et climatiques et exposés à la tyrannie des distances.

En un mot, les batailles de demain se préparent aujourd’hui, à la condition de 
regarder lucidement l’état de nos armées et leur adaptation aux défis qui les 
attendent. À la condition aussi d’avoir le courage de prendre des décisions qui 
engageront la Nation pour des décennies, et devront résister sans aucun doute 
aux épreuves de ce monde instable.

C’est là l’ambition que porte le Président de la République depuis 2017, et son 
gouvernement, pour les succès de demain, des armes de la France !

SÉBASTIEN LECORNU
Ministre des Armées



À nos lecteurs

À Verdun, la « victorieuse », les tranchées et les pluies d’obus ont façonné les 
paysages. La Zone rouge française conserve encore en son cœur des millions 
de corps et de munitions, héritages de nos grandes confrontations.

Ces lieux, spectateurs des affrontements, en gardent la trace dans leurs sillons, 
abreuvés par le sang des combats et celui des enfants de la Nation. Ces champs 
de bataille deviennent alors nos chemins de mémoire. Alésia, Wagram et Rivoli, 
visages d’hier, nous observent à l’angle des rues, d’aujourd’hui.

Pendant que de grands noms ornent triomphalement notre Arc et nos avenues, 
d’autres espèrent humblement résister au temps, au sein de nos villages, sur 
de plus modestes monuments. La grande Histoire est inéquitable en sélectionnant 
la place de certains au détriment de nombreux autres visages, humains.

Lorsque les traces s’effacent, les âmes disparaissent. Ils étaient jeunes, ils 
resteront nos aînés : civils, soldats ou inconnus, réunis par le Bleuet, symbole 
sans visage du sang versé. C’est à nous, citoyens du présent, qu’il est légué la 
mission de transmettre ces figures du passé et de nous assurer que la Flamme 
soit sans cesse ravivée.

Solférino laissa un souvenir sanglant d’un carnage entre belligérants et de 
blessures personnelles. Ces marques du front, cicatrices palpables d’hier, sont 
trop souvent invisibles des autres aujourd’hui. Quand elles atteignent les regards, 
c’est pour toucher aux visages, humains, cette fois-ci. Que la mémoire de nos 
gueules cassées perdure, les vieilles pierres des Invalides en seront encore les 
témoins, je l’espère, demain.

Les théâtres d’opérations ont évolué. Hier, loin des regards, les cris sourds des 
pays enchaînés nous parviennent maintenant. Des champs de nos batailles 
montent les chants de guerre, longtemps terrestres, navales puis aériennes, 
dotée de forces stratégiques, elles deviennent spatiales, cybers, climatiques 
et le tout médiatique.

Quand le clairon résonne à nos portes et que les batailles se font asymétriques, 
les champs de Mars ne sont plus, et Athéna doit alors se repenser, pour contrer 
cette évolution d’intensité.

 Face au bruit des pas et au son des armes, interrogeons-nous ensemble, à la 
construction d’un socle solide et durable pour le monde de demain. Revenons 
aux essentiels et nourrissons la force morale par des valeurs et de la cohésion 
en créant une solidarité entre les nations.



Des régions et des paysages, des noms et des visages, des sons et des images, 
les batailles sont plurielles et nous vivons, à l’heure actuelle, une période qui 
nous oblige à réfléchir à notre héritage.

Forts de plus de 2 500 membres, Les Jeunes IHEDN agissent, depuis 1996, pour 
sensibiliser la Jeunesse en créant un espace de réflexion et d’expression autour 
des grands sujets de Défense et de Sécurité.

Si l’engagement passe par l’action, il ne doit pas être dissocié d’une prise de 
recul permettant de mieux appréhender la complexité des enjeux, parfois 
sensibles. Notre engagement territorial, européen et international en témoigne : 
la Jeunesse sait mener une réflexion riche, pertinente et sans cesse renouvelée.

Ces nombreux visages, tous bénévoles, méritent ici d’être chaleureusement 
remerciés. Je sais combien cet engagement leur est cher, charge à ce recueil 
de le valoriser.

Cette quatrième édition de S’engager par la plume est maintenant entre vos 
mains. Voici une belle opportunité de se remémorer, ensemble, les batailles 
du passé, tout en se projetant vers l’avenir et sur les enjeux d’actualité.

Je vous souhaite, à toutes et à tous, une très bonne lecture !

NICOLAS HENRY 
Président de l’association Les Jeunes IHEDN



Le mot du pôle "Publications"

Chaque publication des Jeunes IHEDN doit contribuer au continuum entre les forces 
armées et le monde civil. Les auteurs ont eu à cœur de présenter, chacun et chacune, 
leur expertise dans un domaine, pour contribuer aux réflexions contemporaines de 
défense. Ce numéro s’est construit autour d’une thématique charnière, celle des 
visages de la bataille. En effet, les affrontements du XXIe siècle ne peuvent se 
comprendre, et s’étudier, qu’à la lumière des combats du passé. De même, l’évolution 
technologique contraint à repenser, constamment, nos modèles d’analyse. La bataille 
n’est pas que ce bref moment où un choc de fer et de feu se manifeste, et où le 
combat de volontés se fait pleinement sentir. Elle est le résultat d’un long travail de 
préparation, d’une planification qui touche aussi bien les civils que les militaires, et 
les combattants que les non-combattants. MONTAIGNE disait que la France était la 
"mère des Arts, des armes et des lois", force est de constater que la bataille relève 
aujourd’hui, et plus que jamais, de ces trois domaines.

Cette extension des domaines de la lutte renforce dès lors la diversité des réflexions 
présentes dans notre numéro. Ces contributions s’organisent autour d’un dialogue 
entre les temporalités: la bataille d’hier, celle d’aujourd’hui et celle de demain. De la 
bataille urbaine aux combats aériens, et du rôle des forces de santé à celui de la 
cyberdéfense, les rôles du combattant au XXIe siècle ne peuvent être envisagés de 
la même façon que ceux du siècle précédent.

Les visages de la bataille changent, et la guerre se métamorphose avec elle, mais la 
nécessité de s’y préparer nous obligera toujours à l’anticiper, et à prévoir les nombreuses 
formes de conflictualités attendant nos forces armées, et notre pays.

C’est à ce défi que se sont attelés les contributeurs de ce numéro.

IVAN BUREL 
Chargé de mission S’engager par la plume

LOU-ANNE DUCOS 
Responsable du pôle Publications



HIER, SE SOUVENIR DES BATAILLES

17 La bataille du Cerro Corá, 
les enjeux mémoriels d’un parc 
naturel au Paraguay
JULES BICHET

23 Pourquoi certaines batailles 
sont-elles mémorables ?
MARINA DE CASTRO
JULIEN TOMEK

AUJOURD’HUI, LES ASPECTS
DE LA BATAILLE CONTEMPORAINE 

LES FRONTIÈRES REPENSÉES 
DE LA BATAILLE AU XXIe SIÈCLE

33 La bataille de Mossoul, 
illustration de la dualité d’échelles 
des combats au Moyen-Orient
CHLOÉ LAGOUTTE
MATHIS POIRIER

47 La « zone grise » dans les 
opérations navales, l’exemple 
de la milice maritime chinoise
JULIEN CHEVALLIER

59 Bataille décisive : réflexion 
sur la pertinence du concept pour la 
pensée stratégique contemporaine
PAULIN DEVANLAY

AD ASTRA : LA GUERRE DANS LES AIRS

69 La place de l’arme aérienne 
dans les conflits irréguliers
LUCAS CEYSSON

79 La conquête spatiale : l’espace 
au cœur des enjeux contemporains. 
Retour vers le futur
ISABELLE RATMIROV
CHARLOTTE ROLLET

89 L’Espace, nouveau terrain de jeu 
du renseignement français
ANTOINE CHESNE

LES NOUVEAUX VISAGES DE LA GUERRE

103 Brouiller les ondes, miser sur 
l’information : la guerre partout, 
tout le temps ?
JULIETTE DAYTEG
SOLENN MASSONNEAU

113 La santé est-elle 
une arme de guerre ?
MAXIMILIAN AZARIAN

123 Les cyberattaques à l’encontre 
des infrastructures critiques : 
quelle place pour le droit 
des conflits armés ?
FLORE JAYET

DEMAIN, ANTICIPER 
POUR MIEUX SE PRÉPARER

133 Le wargaming, une méthode de 
préparation à la bataille
MALO CORNUAILLE
THOMAS DOUCET

143 Quels impacts 
du changement climatique 
sur les batailles actuelles 
et à venir ?
HUGO PATIN

159 Carnet de bord

LA PAROLE
À LA JEUNESSE



HIER,
SE SOUVENIR
DES BATAILLES
« Le futur appartient à celui qui a la plus longue mémoire. »

Friedrich NIETZSCHE

Certaines batailles s’effacent de la mémoire nationale, quand d’autres y demeurent 
gravées ; un phénomène qui relève aussi bien de facteurs politiques culturels, que 
de traditions régimentaires ou du choix des mémorialistes. Ce choix, parfois arbitraire, 
joue pourtant un rôle essentiel dans les processus de construction nationale.

Le souvenir des batailles affecte ainsi les identités nationales, et l’émergence des 
cultures : elles constituent autant de moments charnières, mais dont l’importance 
est parfois conçue seulement a posteriori. De fait, peut-on seulement parler de 
« batailles décisives » ou bien faut-il y voir un concept suranné ? De même, il nous 
faut étudier la cristallisation des mémoires nationales à certains affrontements, et 
ce dans une perspective mondiale, depuis l’Amérique du Sud jusqu’à l’Europe.
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La bataille du Cerro Corá, 
les enjeux mémoriels d’un parc 
naturel au Paraguay

PAR JULES BICHET, membre du comité « Amériques »

Le parc Cerro Corá est une aire protégée créée en 1976, dans le département 
d’Amambay, au nord du Paraguay. Il est réputé pour ses forêts luxuriantes, ses 
cascades, ses rivières et ses nombreux sentiers de randonnée. Ce parc est aussi 
un lieu de commémoration qui abrite les reliques de la bataille du Cerro Corá, 
un événement constitutif de la nation paraguayenne. Cette bataille est 
omniprésente dans l’espace public et alimente toujours les conversations.

La bataille du Cerro Corá constitue le dernier acte de la guerre de la Triple 
Alliance (1864-1870), opposant le Paraguay à l’Empire du Brésil rejoint par 
l’Argentine et l’Uruguay avec le jeu des alliances. Cet affrontement s’achève 
avec la mort du président paraguayen, le maréchal Francisco Solano LÓPEZ, 
de son fils et de plusieurs de ses ministres. Initialement, cette Grande Guerre 
est déclenchée par le Paraguay qui souhaite clarifier les différends territoriaux 
avec le Brésil et contester son influence grandissante sur l’Uruguay. Après 
quelques victoires dans le Mato Grosso, la situation se dégrade et évolue en 
faveur des alliés qui cherchent à mettre hors d’état de nuire le président 
paraguayen, dépeint comme un tyran pour son peuple, mais aussi à clarifier 
leurs nouvelles frontières politiques sur les cendres des anciens empires coloniaux. 
La guerre de la Triple Alliance s’inscrit ainsi dans la continuation de la vague 
d’indépendance et de la structuration des États-nations au début du XIXe siècle.

La mémoire de cette guerre joue encore un rôle déterminant pour le peuple 
paraguayen. La bataille du Cerro Corá est l’apothéose de ce conflit. Les récits 
autour de cet événement cataclysmique ont favorisé l’émergence d’un mythe 
national qui a durablement influencé les pratiques culturelles, les institutions 
et les politiques contemporaines du pays. L’intérêt d’étudier la bataille du 
Cerro Corá est d’abord de se pencher sur l’incidence de la mémoire sur l’identité 
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paraguayenne. Ensuite, il s’agit d’appréhender, au prisme des changements de 
régime politique de ces 70 dernières années, les raisons qui ont fait de ce parc 
national un lieu de mémoire original, où se lient les racines de l’identité 
paraguayenne et les enjeux contemporains de la protection de l’environnement.

Une bataille qui cristallise des éléments constitutifs 
de l’identité nationale paraguayenne

Les effets structurels et démographiques 
déterminants de la guerre sur le Paraguay 

Les répercussions de cette guerre sont dévastatrices pour le Paraguay. Les 
pertes humaines sur le champ de bataille sont nombreuses, mais celles causées 
par la maladie et la famine le sont encore davantage. La population paraguayenne 
est, selon les estimations contemporaines(1), réduite de plus de la moitié, passant 
de 500 000 à 200 000 habitants en cinq ans. Les combats sont également 
accompagnés de destructions massives des villages, des installations industrielles 
et des champs, causant des déplacements de population et des difficultés 
pour les personnes survivantes.

Ces pertes massives entraînent un déséquilibre démographique singulier à l’ère 
moderne, avec la mort de 70 à 80% des hommes mobilisables sur le front. On 
compte alors dans le pays une proportion de quatre femmes pour un homme(2). 
Cette situation a des conséquences importantes sur le tissu social du pays : les 
femmes jouent un rôle crucial dans la survie et la reconstruction de la société 
paraguayenne après la guerre, en travaillant comme agricultrices, soldats, 
infirmières et responsables gouvernementales. Elles deviennent le symbole de 
l’unification nationale. Les rapports entre le Paraguay et les peuples autochtones 
connaissent aussi des évolutions notables à la suite de la guerre. L’idée répandue 
que les alliés ont souhaité exterminer le peuple paraguayen a fait du métissage 
un élément de l’identité nationale. Cet élément est renforcé par la réduction 
considérable de l’élite hispanique dès les premières batailles. À ce titre, les 
propos de George Frederick MASTERMAN ne sont pas sans raison lorsque ce 
pharmacien de la santé militaire écrit que « la race espagnole cessa d’exister 
au Paraguay »(3). Ce cataclysme favorise l’union des communautés autour d’une 
histoire commune : celle d’une nation qui manqua de peu de disparaître.

(1) �RIVAS, Bárbara Ganson. Las Consecuencias demográficas y sociales de la Guerra de la Triple 
Alianza. Asunción. Litocolor, 1985, 32 p.

(2) �WHIGHAM, Thomas. « The Paraguayan Rosetta Stone: New Evidence on the Demographics of 
the Paraguayan War, 1864-1870 ». Latin American Research Review, 1999, n° 34, p. 174-186.

(3) �MASTERMAN, George Frederick. Seven Eventful Years in Paraguay: A Narrative of Personal Experience 
among the Paraguayans. Sampson Low, son, and Marston, 1869. 137p.
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La rencontre du mythe et des conséquences 
de la guerre dans le récit national 

Les conséquences structurelles de la guerre ont déterminé l’émergence d’un 
tissu symbolique de représentations ayant pris sens à travers le récit de la 
bataille de Cerro Corá. La mémoire de cette ultime confrontation constitue 
un socle, sur lequel est bâtie une identité nationale fondée sur l’héroïsme et 
l’unité de la patrie. L’élaboration de ces récits(4) vise à reconstruire l’identité 
nationale abimée face à l’ampleur de la défaite et à contrecarrer la volonté 
des alliés de faire prévaloir la vision selon laquelle les Paraguayens se sont battus 
non pas par patriotisme, mais par peur du maréchal Francisco Solano LÓPEZ.

La bataille du Cerro Corá opposant une armée paraguayenne décimée aux 
expéditionnaires brésiliens est considérée par les Paraguayens comme le 
symbole de leur résistance héroïque. Une résistance incarnée par le président 
Francisco Solano LÓPEZ qui, au lieu de se rendre, poursuit les combats, et ce 
malgré les défaites répétées. Après la chute de la capitale historique Asunción, 
en 1868, il désigne tour à tour Luque puis Piribebuy comme capitales avant de 
se réfugier dans les cordillères, où il finit par perdre la vie à l’issue d’un combat 
aussi sanglant que bref. Sa mort a renforcé l’imaginaire d’une résistance héroïque 
de la nation allant jusqu’au don de sa vie. Le récit de la bataille est amplifié et 
romancé, en sublimant les actions héroïques des Paraguayens. Selon la légende, 
les derniers mots du maréchal furent « je meurs avec mon épée pour ma 
patrie »(5) et il aurait préalablement avalé le drapeau national pour éviter que 
les Brésiliens ne s’en emparent. Ce récit renforce la représentation d’un peuple 
héroïque qui résiste à tout prix face aux ennemis. Le récit de la bataille relate 
également le soutien des indigènes de la cordillère de Amambay, symbolisant 
ainsi l’unité nationale contre les ennemis de la patrie. Quelques jours avant la 
bataille, des indigènes Caygús auraient apporté de la nourriture aux troupes 
paraguayennes. Ils auraient aussi proposé à Francisco Solano LÓPEZ de se 
cacher dans les forêts pour échapper à l’armée brésilienne. Le maréchal aurait 
refusé cette offre et décidé qu’il était préférable de mourir plutôt que de laisser 
les alliés régner sur sa patrie sans résister. Ces récits ont contribué à façonner 
la mémoire collective de la guerre et à renforcer l’unité nationale en mettant 
en avant la sympathie des indigènes pour l’armée paraguayenne.

(4) �Ces récits sont un ensemble d’œuvres qui dessinent les contours du mythe d’origine. Les origines 
de la nation sont l’une des principales préoccupations de tout discours nationaliste, car cela 
permet de légitimer l’existence de la communauté nationale actuelle, ainsi que d’entretenir un 
sentiment de fierté nationale. Les principaux artisans de ces récits sont : PANE, Ignacio Alberto. 
Apuntes de Sociología, Geografía y la mujer guaraní. Instituto Colorado de Cultura, 1976, 361p ; 
OLEARY, Juan. El héroe del Paraguay, Montevideo. Prometeo, 1930 ; LOPEZ DECOUD, Arsenio. 
Álbum Grafico de la República del Paraguay. La Compañía General de Fósforos, 1912, 288p.

(5) �DORATIOTO, Francisco. Nova história da Guerra do Paraguai. Companhia Das Letras, 2002, 431p.
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Les femmes, comme les enfants, ont aussi combattu dans les forêts du Cerro 
Corá. Cependant, celles-ci sont relativement effacées des récits de l’affrontement, 
ce qui contraste avec la place qui leur est donnée par la propagande d’État de 
1868 à 1870. Elles sont en effet présentées depuis la chute d’Asunción comme 
prenant activement part à la guérilla pour ralentir l’avancée de l’envahisseur. 
Durant cette période, Ramona MARTINEZ, esclave de Francisco Solano LÓPEZ 
et infirmière sur le champ de bataille, s’illustre en se saisissant d’une épée pour 
repousser l’avancée brésilienne. Son courage aurait inspiré ses camarades qui 
se seraient décidés à la suivre. Elle est connue aujourd’hui sous le nom de 
« Jeanne d’Arc américaine ». Cette représentation fait de la femme paraguayenne 
une guerrière courageuse qui n’a pas hésité à prendre les armes pour défendre 
la patrie, qu’elle participe activement à rebâtir dans les années 
d’après-guerre.

Ainsi, tout au long du XXe siècle, la mémoire consolatrice de cette guerre et 
a fortiori de la bataille du Cerro Corá n’a fait que se renforcer, au détriment 
des circonstances et des responsabilités du président paraguayen dans ce 
massacre. Après le temps des controverses sur les enjeux de cette guerre et la 
figure du maréchal Francisco Solano LÓPEZ, les circonstances, en particulier 
la guerre du Chaco (1932-1935), ont définitivement entériné une vision 
consensuelle autour de figures héroïques et le partage d’un tissu de représentations 
tirées de la bataille du Cerro Corá. Il apparaît nécessaire maintenant de se 
consacrer à l’importance accordée au lieu de cette bataille, au prisme des 
changements politiques et de l’émergence de nouveaux enjeux.

Un parc naturel où se rejoignent 
les enjeux environnementaux et mémoriels

La sanctuarisation du site sous la dictature du général Alfredo STROESSNER 

Le déploiement de ce récit mythique sur la guerre et la bataille du Cerro Corá 
en particulier est intrinsèquement lié à l’essor du nationalisme. Il repose sur la 
mise en œuvre de deux dynamiques simultanées : la création d’un mythe 
d’origine, et la création ou l’invention de héros(6). Ce nationalisme est incarné 
après la guerre du Chaco par une série de figures militaires jusqu’à la fin des 
années 1980. Ce nationalisme a pour particularité de se reposer sur cet 
affrontement cataclysmique plutôt que sur l’indépendance nationale à l’image 
des autres pays d’Amérique latine. Cette conception particulière conduit à 
une survalorisation d’un ensemble de symboles menant à un « culte civique à 
la mémoire »(7) : le maréchal Francisco Solano LÓPEZ est réhabilité officiellement 

(6) �ORUE POZZO, Aníbal. Periodismo en el Paraguay: estudios e interpretaciones. Arandurã 
Editorial, 2007, 276 p.

(7) �CAPDEVILA, Luc. La bataille de Cerro Corá, ou le sacrifice comme socle du nationalisme paraguayen. 
CNRS Éditions/ECPAD, 2009, 99-102 p.
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et retrouve sa nationalité ; le 1er mars, date d’anniversaire de la bataille du 
Cerro Corá, devient une journée de commémoration des « Héros de la Patrie » ; 
un Panthéon national est aussi érigé.

À l’image des noms de rues, des bâtiments publics et des parcs, le lieu de la 
bataille du Cerro Corá est lui aussi investi par le pouvoir politique. En 1960, une 
base militaire y est établie, puis en 1976 une réserve naturelle, sous le nom de 
parc national de Cerro Corá. Ce geste symbolique intervient dans la prolongation 
des commémorations du « centenaire de l’épopée nationale » de 1964 à 1970. 
Il vise à sanctuariser un site naturel qui a vu se dérouler une bataille devenue 
la pierre angulaire de tout le travail mémoriel. Parmi les aménagements réalisés, 
on trouve des stèles commémoratives et la mise en évidence de l’arbre historique, 
le Kuruñái, à l’endroit où les corps du maréchal Francisco Solano LÓPEZ et de 
son fils, le colonel Juan Francisco « Panchito » LÓPEZ, ont été enterrés par leur 
épouse et mère, Elisa Alicia LYNCH. La transformation du lieu en « autel du 
patriotisme » vient parachever un pays façonné par le récit, ce que l’historien 
Luc CAPDEVILA appelle un « pays mémoriel »(8).

La conciliation des préoccupations écologiques 
et mémorielles en démocratie

Le Paraguay connaît une transition démocratique en 1989 avec le renversement 
d’Alfredo STROESSNER par un coup d’État et l’adoption d’une constitution 
plus démocratique en 1992. Cette transition s’inscrit dans la vague de 
démocratisation en Amérique du Sud pendant les années 1980 et 1990 qui a 
vu de nombreux pays mettre fin à plusieurs décennies de régimes autoritaires. 
Depuis cette transition, la société paraguayenne est confrontée à des 
questionnements sur le bien-fondé des commémorations des héros nationaux 
et sur le besoin de démocratiser son histoire. Cette démocratisation du régime 
fait émerger de nombreux débats du récit national sur le bien-fondé de ces 
commémorations. Il est proposé régulièrement de mettre en avant des figures 
héroïques civiles ou ordinaires plutôt militaires, mais aussi d’apporter plus de 
considération aux victimes, en particulier celles des dictatures. Sous le régime 
d’Alfredo STROESSNER, environ 400 000 personnes sont envoyées en prison, 
victimes de persécutions ou de tortures tandis qu’un million d’autres ont pris 
la route de l’exil(9). Quant aux intellectuels, ils expriment la nécessité de 
démocratiser l’histoire et ambitionnent de mener des recherches sur des pans 
culturels, sociaux et économiques ne pouvant se limiter à ces expériences 
guerrières et héroïques.

(8) Id.
(9) �BRAS, Olivier. « Stroessner est mort en toute impunité ». Courrier International [en ligne] 18 août 

2006, [consulté le 2 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.courrierinternational.com/
chronique/2006/08/17/stroessner-est-mort-en-toute-impunite.
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Malgré ces débats, la mémoire forgée depuis un siècle et demi reste consensuelle 
dans la société paraguayenne. À l’occasion du bicentenaire de l’indépendance 
du pays, la commémoration de la bataille du Cerro Corá le 1er mars 2011 prend 
l’ascendant sur les journées de fête nationale d’indépendance du 14 et 
15 mai 2011. Le gouvernement met en place une politique de revalorisation du 
parc, avec des investissements dans les aspects historiques, culturels et 
environnementaux, afin de protéger l’environnement et de maintenir la mémoire 
nationale. Cette politique transversale conduite par le secrétariat de 
l’Environnement a pour objectif de valoriser la mémoire nationale et les enjeux 
contemporains de la protection de l’environnement. Il s’agit en effet de restaurer 
la dignité nationale en rénovant les stèles de cet « autel du patriotisme » et en 
entretenant le musée revenant sur l’histoire cet ultime affrontement. D’autre 
part, elle prend en compte les préoccupations écologiques, en aménageant 
des chemins pavés pour éviter l’affaissement des sols et limiter la dégradation 
de la forêt, ainsi qu’en reboisant une piste aérienne construite sous la dictature 
et qui s’apparentait à une immense blessure dans la forêt du parc.

Le parc Cerro Corá est un lieu hautement symbolique pour le Paraguay en 
raison de sa connotation historique liée à la bataille éponyme. Les intellectuels 
et les autorités militaires au pouvoir contribuent à ériger cette mémoire pour 
réparer l’identité nationale abîmée par la guerre. Tout au long du XXe siècle, 
ce narratif héroïque imprègne l’espace public tandis que la transition 
démocratique des années 1990 n’influence qu’à la marge son importance aux 
yeux des Paraguayens. Ce parc est aujourd’hui l’un des nombreux moyens de 
continuer à faire vivre cette mémoire. Le travail mémoriel autour de la bataille 
du Cerro Corá lors du bicentenaire de l’indépendance permet d’appuyer 
l’action environnementale du gouvernement et légitimer par la même occasion 
le récit national aux yeux de l’avenir.
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Pourquoi certaines batailles 
sont-elles mémorables ?

PAR MARINA DE CASTRO ET JULIEN TOMEK, membres de la délégation régionale 
« Auvergne-Rhône-Alpes »

Les batailles font partie intégrante de la mémoire des nations et les mythes 
forgés autour d’elles constituent bien souvent le terreau de l’esprit patriotique, 
en France et dans la plupart des pays où le fait militaire est imbriqué dans le 
récit national. Elles sont une synthèse de ce que les États et les nations mettent 
en œuvre pour surpasser les autres. 

Il pourrait être tentant de résumer l’histoire militaire, si ce n’est l’Histoire dans 
son ensemble, à une longue liste d’affrontements à plus ou moins grande échelle, 
de l’escarmouche à la bataille rangée entre groupes d’armées. Mais on constate 
que certaines batailles font l’objet d’une surexposition dans la mémoire collective 
des nations, alors que d’autres restent partiellement ou complètement oubliées. 
D’une nation à l’autre, cette mémoire varie et ne met que très rarement en 
lumière les mêmes affrontements, pour des raisons parfois évidentes. Par exemple, 
la bataille de Trafalgar(10) est grandement commémorée outre-Manche pour la 
victoire décisive qu’elle représente sur la flotte de l’empereur NAPOLÉON Ier, 
alors qu’elle n’est qu’une note de bas de page dans la mémoire collective française.

Pour le seul XXe siècle, nombreux sont les exemples illustrant la dichotomie de 
traitement entre des faits d’armes aux conséquences et aux implications en 
apparence similaires. C’est pourquoi il semble opportun d’analyser en profondeur 
les ressorts de la mémoire des batailles. Chaque nation, par son histoire et son 
contexte culturel, entretient un rapport différent avec son passé militaire. Même 
au sein d’un seul pays, les faits d’armes qui marquent la mémoire collective 
varient d’une époque à une autre. En d’autres termes, pourquoi nous souvenons-
nous de certaines batailles et pas d’autres ? 

(10) �DUHOUX, Jonathan, JACQUEMIN, Thomas et METTRA, Mélanie. La bataille de Trafalgar – le combat 
naval qui ruine les ambitions anglaises de Napoléon. Le Petit Littéraire, 2013.
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On peut tracer trois grands axes d’analyse de ce qui constitue l’entretien de la 
mémoire des batailles :

Le contexte de l’affrontement et le rapport de force qu’il implique sont 
prépondérants dans le souvenir qu’ils laissent. Une victoire défensive face à 
un envahisseur ou une défaite lors d’une guerre coloniale face à des insurgés 
ne laissent pas une empreinte similaire. Pour autant, certaines batailles en 
apparence mineures peuvent prendre une dimension mémorielle importante 
liée à d’autres facteurs. La bataille de Camerone(11) est un exemple frappant : 
le 30 avril 1863, une soixantaine de fantassins de la Légion étrangère française 
résistent pendant plus de 24 heures à près de 2000 Mexicains. Ils ne déposent 
les armes que lorsqu’il ne reste que trois d’entre eux, à court de munitions. 
Cette bataille, d’importance mineure dans le cadre de l’expédition du Mexique 
de 1861, est devenue un véritable mythe fondateur pour la Légion. Aujourd’hui 
encore, elle est célébrée annuellement dans tous ses régiments.

Le deuxième axe est la disruption : outils, doctrines ou tactiques nouvelles qui 
bousculent les certitudes du moment et créent un précédent historique, mais 
aussi des personnages illustres et autres détails imprévisibles. Tous ces éléments, 
et chacun d’eux pris isolément, peuvent participer à auréoler une bataille d’un 
statut particulier dans la mémoire d’une nation. L’association interarmes, la 
qualité des transmissions et l’audace du commandement dans l’armée allemande 
du début de la Seconde Guerre mondiale constituent un bon exemple. Les 
ennemis du IIIe Reich, aussi puissants soient-ils, sont initialement foudroyés par 
la vitesse de manœuvre et l’audace tactique des Allemands. La bataille de 
France en 1940, où les armées alliées sont battues lourdement en seulement 
6 semaines, a scellé dans l’Histoire l’expression Blitzkrieg (guerre éclair)(12).

Le dernier axe concerne la construction du narratif. La situation politique, 
économique et sociale d’une nation constitue autant de facteurs ayant une 
action sur la mémoire historique. Au-delà de cette considération, c’est la société 
civile dans son ensemble qui a un rôle à jouer. À cet égard, le mythe de la France 
résistante sous l’occupation allemande de 1940-1944 s’est construit dans une 
volonté de réunification. Il fallait panser les plaies d’une nation divisée et au 
bord de la guerre civile, après 4 années d’une occupation aussi humiliante que 
traumatisante(13). Ce récit poursuivait un but politique, mais la réalité historique 
était beaucoup plus nuancée. Les Français n’ont pas tous résisté, une bonne 
partie d’entre eux a même collaboré avec l’occupant. 

(11) COMOR, André-Paul. Le sacrifice de Camerone – honneur de la Légion. Tallandier, 2012.
(12) FREISER, Karl-Heinz. The Blitzkrieg legend – The 1940 campaign in the West. De Gruyter Oldenbourg, 2013.
(13) MARTENS, Stefan et PRAUSER, Stefen. La guerre de 1940 – se battre, subir, se souvenir, 2014.
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Le poids symbolique du contexte

L’environnement d’une bataille revêt une grande importance dans l’empreinte 
mémorielle que celle-ci peut laisser. De l’escarmouche à la confrontation 
majeure entre plusieurs belligérants, nous pouvons étudier le poids des symboles 
dans le souvenir collectif.

Aujourd’hui encore, en France, nombre de boulevards, avenues et stations de 
métro rappellent à quel point la bataille de Stalingrad a marqué les esprits. 
Pour cet exemple, l’aspect symbolique est évident. En effet, les combats 
de Stalingrad ont prouvé au monde que les armées du IIIe Reich n’étaient pas 
invincibles. Ce revers et son retentissement à travers toute l’Europe ont été 
source d’espoir pour des millions de personnes vivant sous le joug allemand(14). 
Inédite par l’ampleur des forces engagées, par le contexte topographique 
urbain et par le bilan humain terrible, Stalingrad constitue un réel tournant de 
la Seconde Guerre mondiale. 

Pour rester dans la même temporalité, et dans un contexte similaire, la bataille 
de Koursk en 1943 constitue un pivot stratégique majeur et certainement aussi 
important que celui de Stalingrad. Pourtant, nulle rue de Koursk en France et 
une renommée bien plus mitigée à travers le monde pour ce qui est la plus 
grande bataille de chars de l’Histoire. Son poids dans le déroulement de la 
guerre est presque plus important que celui de Stalingrad(15). En effet, c’est à 
Koursk que les Soviétiques ont réduit à néant la capacité d’initiative des 
Allemands. Elle marque un point de non-retour pour la Wehrmacht qui poursuivra 
sa déliquescence jusqu’à la chute de Berlin deux ans plus tard. 

Même belligérants, même cadre spatial, ces deux batailles sont comparables 
en de nombreux points bien que leurs implications stratégiques diffèrent. 
Toutefois, c’est indéniablement par leur portée symbolique qu’elles se 
distinguent. Koursk est une défaite qui vient parachever le lent naufrage des 
forces allemandes sur le front de l’Est(16). C’est la dernière offensive de la 
Wehrmacht sur ce front et elle tourne au fiasco en quelques semaines. 
L’affrontement est immense par le nombre d’hommes qu’il implique et par ses 
conséquences. Pourtant, lorsque la bataille de Koursk commence (5 juillet 1943), 
les Alliés sont sur le point de débarquer en Sicile à l’Ouest (9 juillet 1943) et 
l’impossibilité de la victoire finale allemande semble établie autant pas sa 
défaite sur le théâtre d’opérations africain que par son recul global sur tout le 
front de l’Est.

(14) �PAULUS, Friedrich. La bataille de Stalingrad, édition présentée et annotée par Boris Laurent. 
Nouveau Monde, 2014.

(15) �LOPEZ, Jean ; AUBIN, Nicolas et BERNARD, Vincent. Infographie de la Seconde Guerre Mondiale. 
Perrin, 2018, p 48.

(16) �COCHET, François. Comprendre la Seconde Guerre mondiale. Studyrama, 2005, p 103.
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Quant à la bataille de Stalingrad(17), elle constitue en 1942 un affrontement sans 
précédent. L’Allemagne nazie domine alors la majorité de l’Europe continentale : 
la France est occupée par ses armées, le Royaume-Uni ne semble pas en mesure 
de la menacer directement et les armées soviétiques ont subi de lourdes 
défaites, aggravées par des pertes colossales. L’armée allemande dispose alors 
d’une aura indéniable et paraît presque invincible. C’est à Stalingrad que cette 
tendance va s’inverser de manière décisive. De plus, c’est un engagement 
homérique dans une ville qui représente l’image même du dirigeant soviétique 
Josef STALINE. Elle témoigne de l’affrontement paroxystique entre les deux 
idéologies les plus meurtrières du XXe siècle.

La disruption et le rapport de force

Les batailles marquent également la mémoire collective lorsqu’elles comportent 
des personnages illustres, des retournements de situation imprévisibles ou des 
éléments qui bousculent les certitudes établies et créent un précédent historique. 
Tous ces facteurs et chacun d’eux pris isolément peuvent contribuer à auréoler 
une bataille d’un statut particulier dans la mémoire d’une Nation.

Au début du XIXe siècle, les monarchies européennes dans leur ensemble sont 
coalisées contre l’empereur NAPOLÉON Ier. Son génie militaire et ses conquêtes 
foudroyantes ont été au cœur de la conflictualité de cette époque(18). En 
décembre 1805, les armées napoléoniennes sont aux prises avec les forces 
coalisées des empires russes et autrichiens. La bataille d’Austerlitz(19) est le point 
culminant de cet affrontement. Les trois belligérants se font face et le rapport 
de force est clairement défavorable à NAPOLÉON. Pourtant par l’audace et la 
ruse, l’Empereur français parvient à attirer ses ennemis dans un piège, les 
encercler pour finalement les vaincre. Selon les propres mots de son ennemi, 
le général anglais WELLINGTON, « la présence de NAPOLÉON sur le champ de 
bataille faisait une différence de 40 000 hommes »(20). En effet, Austerlitz reste 
la preuve qu’un rapport de force initialement défavorable n’augure en rien 
l’issue d’un combat. La présence d’un personnage illustre, l’inversion du rapport 
de forces et les conséquences géopolitiques de cet engagement créent un 
précédent historique qui marque durablement la mémoire collective européenne. 
Cette dernière a progressivement été construite par la mise en récit des épopées 
napoléoniennes et leurs conséquences géopolitiques indélébiles.

(17) ROCTEUR, Jérémy et DELACROIX, Laure. La bataille de Stalingrad – la résistance de l’Armée Rouge 
face à la Wehrmacht. 50minutes, 2014.
(18) METTRA, Mélanie. La bataille d’Austerlitz – le génie militaire face à la troisième coalition, 50minutes, 2014.
(19) GARNIER, Jacques. Austerlitz – 2 décembre 1805. Fayard, 2005.
(20) NEILLANDS, Robin. Wellington and Napoleon: clash of arms, 1807-1815. Pen and Sword, 2003.
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Sept ans plus tard, en 1812, NAPOLÉON envahit cette fois la Russie avec la plus 
grande armée alors jamais rassemblée en Europe(21). Le rapport de forces est 
cette fois-ci très favorable à l’empereur français sur le plan numérique, mais 
aussi psychologique. Auréolé de la gloire de ses précédents combats, NAPOLÉON 
est un adversaire redouté dans toute l’Europe. La campagne de Russie devait 
constituer un succès immense venant s’ajouter à son prestige. Néanmoins, des 
éléments inattendus ont bouleversé ses plans initiaux. Adoptant une stratégie 
qui paraissait désuète à cette époque, les Russes ont choisi de se dérober 
volontairement à leur ennemi, pratiquant la tactique de la « terre brûlée ». 
Incapables de se ravitailler, en proie au froid glacial et épuisées, les forces 
françaises finissent par quitter Moscou et entament une retraite chaotique. 
Cette débâcle entache la renommée de l’Empereur et marque un basculement 
dans les guerres napoléoniennes. 

À travers ces deux exemples, on constate à quel point le rapport de force et 
la disruption peuvent constituer des marqueurs majeurs de la mémoire des 
combats. La bataille d’Austerlitz tout comme la campagne de Russie sont 
restées des épisodes inoubliables de l’anamnèse française et européenne(22). 
Les prodiges tactiques de NAPOLÉON en 1805 et l’aplomb des Russes en 1812 
incarnent des ruptures de paradigme qui marquent nécessairement l’Histoire 
et les esprits pour les siècles à venir. 

La construction d’un narratif 

Les deux paragraphes précédents ont démontré ce qui peut rendre une bataille 
mémorable. Mais au-delà de ces considérations, le facteur décisif est le narratif 
qui se construit autour de ces événements historiques. Il varie grandement 
d’un pays à l’autre. 

La mise en récit participe à l’édification des mémoires nationales et donne 
corps à un souvenir commun. En 1914, suite à de multiples revers dans la bataille 
des frontières, l’armée française en retraite se trouve en danger. Paris est 
menacée. Pourtant, le 5 septembre(23), une contre-offensive d’ampleur repousse 
les Allemands jusque dans le Nord-Est de la France. La capitale est sauvée et 
la défaite évitée de justesse. Aujourd’hui, la mémoire populaire associe cette 
bataille à l’épisode dit des « taxis de la Marne ». Au fil des générations, l’imaginaire 
collectif a intégré ces taxis comme ayant eu un rôle majeur dans cet affrontement 
décisif. Dans les faits, il n’en est rien. Les taxis parisiens ont acheminé l’équivalent 
d’une brigade sur le front. À l’échelle des forces en présence, cela représente 
moins de 1% du total des combattants alliés de la Marne. Le rôle des taxis est 
donc purement symbolique et insolite. L’exemple de la Marne regroupe toutes 

(21) Fondation Napoléon. Correspondance générale. Tome 12, 2012.
(22) TOLSTOÏ, Léon. Guerre et paix. Gallimard, 2002 [1869].
(23) PLASMAN, Pierre-Luc. La bataille de la Marne – première victoire des Alliés. 50minutes, 2014.
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les caractéristiques d’une bataille mémorable. Pour autant, l’anecdote des taxis 
ancre solidement ce moment historique dans le narratif de la Première Guerre 
mondiale(24). 

Deux autres engagements, qui se sont déroulés en 1916, soulignent le rôle du 
narratif dans l’empreinte mémorielle des batailles, d’un pays à l’autre.

Verdun est, côté français, un sommet mémoriel difficilement dépassable. Cet 
affrontement qui a débuté le 21 février 1916 regroupe tous les critères cités 
plus haut : forces engagées massives, destin de la Nation en jeu, personnages 
illustres et portée symbolique. La narration qui s’est élaborée autour de Verdun 
scelle sa place dans la mémoire collective française. On ne peut pas dissocier 
cette bataille de l’image des Poilus, des tranchées, du paroxysme de l’horreur 
et de l’omniprésence de la mort. Pour les Français, la Première Guerre mondiale 
c’est Verdun(25). 

La même année (1er juillet 1916), les Alliés lancent une offensive majeure dans 
la Somme. Les combats sanglants, les soldats fauchés par le feu des mitrailleuses 
et des canons sont autant d’images qui auraient pu mettre la bataille de la 
Somme au même niveau que Verdun dans la mémoire collective française. 
Toutefois, c’est dans la mémoire britannique que cette offensive a laissé une 
empreinte indélébile. Effectivement, la Somme est l’affrontement le plus 
meurtrier de toute l’histoire militaire du Royaume-Uni(26). Là où Verdun était 
un combat purement franco-allemand, la Somme est un engagement qui échoit 
principalement aux forces du Commonwealth. 

Si une bataille marque l’Histoire du monde, cette trace n’est pas la même d’un 
pays à l’autre. C’est à cet égard que la construction d’un narratif conscient ou 
inconscient prend tout son sens. Verdun est mondialement connu mais n’est 
devenu une balise mémorielle incontournable qu’en France. La Somme est 
tout aussi connue de par le monde mais n’a pas la même place dans le roman 
national français. 

(24) �DELHEZ, Jean-Claude. « Taxis de la Marne : la légende se dégonfle », Guerres et Histoire, n° 14, août 
2013.

(25) �JALABERT, Laurent ; MARCOWITZ, Reiner et WEINRICH, Arndt. La longue mémoire de la Grande Guerre 
– regards croisés franco-allemands de 1918 à nos jours. Presses Universitaires du Septentrion, 2017.

(26) �BOUTET, Marjolaine et NIVET, Philippe. La bataille de la Somme – l’hécatombe oubliée. Tallandier, 2016.
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Toutes les batailles ne marquent pas l’Histoire et la mémoire de la même 
manière. Cette réflexion nous a permis de mettre en exergue un certain 
nombre de critères pour comprendre le caractère mémorable de certaines 

d’entre elles. L’importance du contexte et l’aspect symbolique sont les deux 
marqueurs traditionnels de la portée d’un combat. La mise en récit qui diffère 
d’un pays à l’autre influence aussi les perceptions des citoyens et crée une 
forme de mémoire commune. Aujourd’hui encore, elle s’entretient et se 
pérennise grâce à plusieurs acteurs et leviers. Les associations mémorielles, les 
initiatives locales ou nationales contribuent à faire vivre la flamme du souvenir.

Récemment, l’absence de conflit majeur engageant l’ensemble des sociétés 
occidentales a tendance à estomper l’esprit d’union autour d’un passé commun. 
Maintenir ce sentiment est donc un enjeu capital pour que ne s’efface pas la 
mémoire des batailles qui ont construit l’histoire d’une nation. Cela passe par 
la commémoration, la transmission et la création d’un lien intergénérationnel 
permettant de faire résonner dans le présent les combats du passé. La mémoire 
est l’avenir du passé, le socle de l’identité d’une nation et la sentinelle de son 
esprit.



AUJOURD’HUI, 
LES ASPECTS 
DE LA BATAILLE 
CONTEMPORAINE
« Nos compétiteurs, nos adversaires et nos ennemis ont volontiers recours aux 
stratégies hybrides, nous devons donc être capables de les contrer. »

Général d’armée Thierry BURKHARD
Vision stratégique du chef d’état-major des armées, 2021

Affaiblir l’adversaire est un processus complexe qui ne relève plus seulement 
de l’utilisation de moyens militaires. Les contours des conflits se brouillent, de 
nouveaux outils deviennent prédominants et la victoire passe désormais par 
la supériorité sur des sujets diplomatiques, économiques, informationnels ou 
encore cyber. 

En conséquence, les batailles d’aujourd’hui affectent aussi bien les forces 
armées que les civils qui ne sont pas épargnés par ces stratégies hybrides. De 
batailles aux multiples visages aux instruments de déstabilisation toujours plus 
nombreux, cette partie dresse le portrait des batailles contemporaines. 
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La bataille de Mossoul, 
illustration de la dualité d’échelles 
des combats au Moyen-Orient

PAR CHLOÉ LAGOUTTE ET MATHIS POIRIER, membres du comité « Moyen-Orient et 
Monde Arabe »

Officiellement annoncée comme achevée le 9 décembre 2017 par le Premier 
ministre Haïder AL-ABADI, la lutte armée contre l’État islamique en Irak a infligé 
de lourdes pertes humaines, tant militaires que civiles. Au cœur des combats, 
la ville de Mossoul, deuxième agglomération la plus importante du pays, fut 
marquée au fer rouge par les âpres affrontements dont elle fut le sinistre 
théâtre. Un temps fief de l’organisation et champ de bataille décisif de la 
reconquête territoriale contre l’ennemi islamique, la cité l’a payé de sa chair, 
de son patrimoine et de ses bâtiments. Destin tragique mais non scellé : les 
habitants reprennent aujourd’hui peu à peu place et s’attellent à la restauration 
architecturale des lieux de vie et des monuments. Ce processus ne s’effectue 
pas sans assistance internationale, l’Unesco chapeautant depuis 2018 la 
restauration de la Grande Mosquée al-Nouri et de son célèbre minaret penché. 
Ce bâtiment religieux devenu symbole de Mossoul et détruit en 2017 a vu Abou 
Bakr AL-BAGHDADI y proclamer l’État islamique (EI) en 2014.

La bataille de Mossoul ayant causé la perte momentanée de la ville n’est que 
la conséquence de la seconde guerre civile irakienne. Un conflit à la fois interne 
et international, larvé durant dix années, et trouvant ses racines dans l’invasion 
étasunienne déstabilisant le pays dès 2003. Cette dernière, démantelant 
l’administration du régime de Saddam HUSSEIN appréhendé comme « voyou », 
permet la revanche des opprimés du régime baasiste et exacerbe les tensions 
religieuses latentes. Les chiites et les Kurdes sont ainsi favorisés les années 
suivant la chute du régime et se mobilisent contre l’élite sunnite. Dans le même 
temps, l’État islamique en Irak apparaît en 2006. Après la première guerre civile 
irakienne (2006-2011) ayant vu une opposition violente entre les djihadistes 
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sunnites ainsi que leurs partisans et des milices chiites, les Américains achèvent 
leur retrait du pays en 2011. Les chiites au pouvoir et la contestation éparse de 
milices sunnites favorisent le déclenchement de la seconde guerre civile 
irakienne initiée par la prise de la ville de Falloujah par l’État islamique en Irak 
et au Levant (EIIL) le 4 janvier 2014. Le 9 juin suivant, la ville de Mossoul est prise 
face à la débâcle de l’armée irakienne. Le 29 juin, la création du califat, à cheval 
entre la Syrie et l’Irak, est annoncée et l’État islamique se forme alors, proclamant 
Mossoul comme capitale de leur action dans le second pays. En octobre 2014, 
le contrôle territorial de l’organisation atteint son acmé. En remontant le fleuve 
de l’Euphrate à partir de la ville de Ramadi à l’ouest de Bagdad, les troupes 
gouvernementales libèrent les provinces sous le joug de l’ennemi et parviennent 
à la ville de Mossoul. Au-delà de la relative complexité de l’enchevêtrement 
des acteurs directement impliqués dans les causes des affrontements, les 
rémanences propres au Proche-Orient subsistent et une myriade d’acteurs 
régionaux et internationaux s’impliquent dans le conflit dont la tournure s’élargit. 
À l’échelle locale, l’État islamique bénéficiant de la bienveillante passivité des 
milices sunnites à son égard s’oppose aux forces armées du gouvernement 
irakien, aux milices chiites indépendamment engagées dans le cadre des Unités 
de mobilisation populaire et compensant les failles de l’armée régulière, ainsi 
qu’aux Peshmergas kurdes. Ces derniers font preuve d’une discipline et d’une 
âpreté au combat leur permettant de défendre la région du Kurdistan et de 
jouer un rôle décisif dans de nombreuses batailles. À l’échelle régionale, l’Iran 
s’investit dans le conflit en poursuivant son souhait de former un « croissant 
chiite » par la fourniture d’armement, de milices mais également par un appui 
financier conséquent aux élites chiites irakiennes alors dirigeantes après la 
chute du régime baasiste en 2003. De leur côté, les pays musulmans sunnites 
s’engagent financièrement dans la lutte contre l’État islamique par la contribution 
de certains d’entre eux (Arabie saoudite, Jordanie, Émirats arabes unis, Qatar, 
Koweït) à la « coalition islamique antiterroriste » créée en 2015. Quant à elle, 
la Turquie engage dès 2015 des forces militaires dans le Nord de l’Irak et 
notamment dans la région de Mossoul. Pays sunnite, elle s’implique essentiellement 
en réponse aux actions menées par les Kurdes à sa frontière dans un objectif 
d’empêcher la formation effective d’un Kurdistan depuis longtemps prôné par 
le peuple de cette région. À l’échelle internationale, et notamment à la suite 
de la conférence de Paris du 15 septembre 2014, une coalition internationale 
se forme pour combattre l’État islamique par la réalisation de frappes aériennes, 
la fourniture d’armement aux combattants locaux, l’envoi de conseillers militaires 
et par un apport diplomatique et humanitaire.

Comme une convergence des forces, la coalition internationale, 4 000 combattants 
kurdes, l’armée irakienne et un contingent turc lancent, le 17 octobre 2016, 
une offensive décisive contre Mossoul afin de reprendre la ville aux combattants 
de l’État islamique la détenant depuis juin 2014. Point de rencontre de l’ensemble 
des acteurs engagés dans le conflit et symbole de la reconquête territoriale, 
la bataille de Mossoul se déroulant entre le 17 octobre 2016 et le 9 juillet 2017 
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a également fait état de la lutte des intérêts souvent divergents(27) les mouvant. 
Tactiquement, la bataille s’opère à plusieurs échelles et selon deux principaux 
modes opératoires distincts. Au combat rapproché, les forces loyalistes 
s’engagent par le Sud de la ville quand l’offensive par le Nord est menée par 
les Peshmergas kurdes. À distance, les bombardements de la coalition 
internationale pilonnent les combattants retranchés de l’État islamique et 
appuient les forces au sol.

La multiscalarité des combats qu’amène la diversité des intérêts propres aux 
acteurs de la bataille implique l’usage par les deux camps de moyens militaires 
variés et sophistiqués mais parfois inadaptés au combat urbain local au regard 
d’enjeux tels que la préservation des nombreux civils encore présents sur place 
ou la conservation des bâtiments. Par ses caractéristiques résultant d’une 
multiplicité de facteurs, la bataille de Mossoul apparaît comme le parangon 
des conflits armés contemporains de la région. Ceux-ci se distinguent par des 
spécificités liées aux forces en présence, aux moyens employés ainsi qu’aux 
stratégies militaires utilisées. Il faut à ce titre remarquer la dualité de distance 
comme paramètre crucial de ces batailles s’exprimant aussi bien de manière 
rapprochée (I), qu’éloignée (II).

L’articulation de combats à faible distance

L’utilisation de ressources traditionnelles et spécifiques 
propices aux combats rapprochés

Fidèle à sa qualification de bataille, la reprise de Mossoul a recours à des 
méthodes traditionnelles mais également à des méthodes propres au théâtre 
de la région du Moyen-Orient.

Les forces locales à Mossoul, tant l’EI que les forces irakiennes, les forces turques 
ou les Peshmergas kurdes, ont eu recours à des troupes humaines au sol armées 
de fusils d’assaut, notamment le AK-47, omniprésent dans la région depuis la 
guerre froide. Le recours à des tireurs d’élite, aussi bien issus des troupes irakiennes 
que des djihadistes, était aussi monnaie courante dans la bataille. Des roquettes 
de l’EI cachaient parfois des gaz de combat tels que du chlore, du gaz moutarde(28) 
ou du gaz lacrymogène. En effet, des ogives intactes retrouvées à la reprise de 

(27) �LEMA, Luis. « À Mossoul, les intérêts très divergents de la coalition font craindre le pire ». Middle 
East Eye [en ligne], 17 octobre 2016 [consulté le 14/12/2022]. Disponible sur https://www.letemps.
ch/monde/mossoul-interets-tres-divergents-coalition-craindre-pire.

(28) �Le Phénix kurde. « 17 octobre 2016 - 8 juillet 2017 : retour sur les combats qui ont abouti à 
lalibération de Mossoul ». Shorthand, [en ligne], 19 octobre 2016 [consulté le 08/12/2022]. Disponible 
sur :https://social.shorthand.com/PhenixKurde/nCMzcg1R1P/17-octobre-2016-8-juillet-2017-retour-
sur-les-combats-qui-ont-abouti-a-la-liberation-de-mossoul.html.
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Mossoul(29) et des témoignages de soldats en font état(30). L’EI confectionnait des 
engins explosifs improvisés (IED – Improvised Explosive Device) ainsi que des 
mines artisanales, et rendait ainsi explosif des barils, des véhicules, des radiateurs, 
dans l’objectif de piéger les soldats(31). Le gouvernement irakien et les milices 
chiites se sont servis de chars et de véhicules blindés dont des 4x4 Humvee de 
provenance américaine. Notamment à terrain découvert, les forces alliées 
employèrent des gaz fumigènes pour couvrir leur avancée et en profitaient pour 
avancer à pied derrière des chars, afin de secourir des civils blessés. Néanmoins, 
ces véhicules faisaient face aux nouveaux missiles antichars puissants(32) de l’EI, 
récupérés lors de défaites ennemies aux rebelles syriens et à l’armée irakienne(33), 
comme la majorité de son arsenal militaire(34). À cette occasion, l’EI a ainsi récupéré 
toutes sortes d’armes notamment lors de la défaite de l’armée irakienne à Mossoul 
en 2014. Deux mille trois cents « 4×4 Humvee américains, 60 000 armes 
individuelles, 50 chars lourds et 150 blindés légers »(35) y ont été récupérés. Des 
roquettes antichars étaient fabriquées par l’EI à partir d’un mélange d’engrais 
et de sorbitol, un sucre particulier provenant de France(36). Des drones de basse 
altitude étaient utilisés par les deux camps pour servir une mission de repérage 
et d’espionnage des troupes ennemies, afin de localiser les postes de tir et guider 
les tirs d’artillerie. Ils étaient souvent pilotés par des soldats installés en hauteur 
sur les toits des bâtiments(37).

(29) �VILARS, Timothée. « Fusils américains, armes chimiques maison… l&# 39;incroyable arsenal de 
Daech révélé ». L’Obs [en ligne], 13 décembre 2017, 16 décembre 2017 [consulté le 05/12/2022]. 
Disponible sur: https://www.nouvelobs.com/monde/guerre-en-syrie/20171213.OBS9243/fusils-
americains-armes-chimiques-maison-l-incroyable-arsenal-de-daech-revele.html .

(30) �LANGLOIS, Roméo ; AL HAMEEDAWI, Amar. À Mossoul, au plus près des combats, avec les snipers 
des Forces spéciales irakiennes [vidéo en ligne]. YouTube, France 24, 29 juin 2017 [consultéle 
05/12/2022]. Disponible sur: https://www.youtube.com/watch?v=OzIbR1pnLz8.

(31) �PONTICELLI, Nathanaël. « La stratégie hybride de l’État islamique : quels enseignements et quels 
enjeux ? ». Iris [en ligne], janvier 2020 [consulté le 13/01/2023]. Disponible sur: https://www.iris-france.
org/wp-content/uploads/2020/01/La-strat%C3%A9gie-hybride-de-l%C3%89tat-islamique.pdf.

(32) ��GENIER, B. ; LEGER, P. ; FAYOLLE, C. ; EL ALILY, M. ; VAN DETH, N. Irak : Mourir pour Mossoul [vidéo 
en ligne]. YouTube, Arte, 2 septembre 2018 [consulté le 06/12/2022]. Disponible sur:https://www.
youtube.com/watch?v=qxvmSGfR2ck.

(33) �MANTOUX, Stéphane. « État islamique : comment les djihadistes emploient les missiles antichars 
pour appuyer leurs offensives ». FranceSoir [en ligne], 27 avril 2017, 04 mai 2017 [consulté le 
13/ 0 1/ 2023] .  D i sp o n ib l e  sur  :  ht tps : // w w w.f r an c e s o i r. f r/p o l i t i qu e - m o n d e/
etat-islamique-comment-les-djihadistes-emploient-les-missiles-antichars-pour.

(34) �MATHIEU, Luc. « Pour s’armer, l’État islamique a ratissé large ». Libération [en ligne], 14 décembre 
2017, [consulté le 07/12/2022]. Disponible sur : https://www.liberation.fr/planete/2017/12/14/
pour-s-armer-l-etat-islamique-a-ratisse-large_1616743/.

(35) �LAGNEAU, Laurent. « L’armée irakienne a perdu 2 300 véhicules lors de la chute de Mossoul ». Zone 
Militaire [en ligne], 01 juin 2015 [consulté le 13/01/2023]. Disponible sur : https://www.opex360.
com/2015/06/01/larmee-irakienne-perdu-2-300-vehicules-lors-de-la-chute-de-mossoul/.

(36) �BIEGALA, Éric. « L’industrialisation du terrorisme par le groupe État islamique ». Radio France [en 
ligne], 18 décembre 2017 [consulté le 10/12/2022]. Disponible sur : https://www.radiofrance.fr/
franceculture/l-industrialisation-du-terrorisme-par-le-groupe-etat-islamique-9051375.

(37) �DEBONO, Gwendoline ; M.R. « Mossoul : les kamikazes de Daech se placent sur le chemin des forces spéciales ». 
Europe1 [en ligne], 4 novembre 2016 [consulté le 05/12/2022]. Disponible sur : https://www.europe1.fr/
international/mossoul-les-kamikazes-de-daech-se-placent-sur-le-chemin-des-forces-speciales-2890682.
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Les spécificités du Moyen-Orient ont impliqué l’utilisation de moyens militaires 
originaux. En effet, les combattants de l’EI se munissaient de gilets explosifs et 
se faisaient détonner à proximité des troupes alliées, blessant ou tuant les 
victimes les plus proches ; les chars et véhicules blindés résistaient le plus 
souvent mais le souffle de l’explosion pulvérisait les vitres alentour et demeurait 
ainsi très dangereux. L’EI piégeait aussi des voitures, conduites par des kamikazes 
qui s’engageaient à vive allure en direction des troupes et véhicules blindés 
irakiens avant d’exploser(38). Ces véhicules suicides, nommés à l’international 
VBIED (pour Vehicle-Borne Improvised Explosive Device) étaient particulièrement 
efficaces contre les véhicules blindés de l’armée irakienne. Deux cents utilisations 
ont été recensées à la fin du mois de novembre 2016(39). Pour s’en défendre, 
l’armée irakienne a eu recours au système russe de missiles antichar Kornet(40) 
mais ces attaques sont restées tout de même très destructives et 
déstabilisatrices(41). Des drones ont également été utilisés par l’EI en amont des 
attaques suicides afin de guider les kamikazes(42), à pied ou à bord de leur 
voiture, en leur indiquant la direction et la distance de la cible, permettant 
ainsi une attaque rapide et efficace(43). En outre, l’EI a eu recours à de nouvelles 
techniques grâce à la fabrication de drones artisanaux piégés en capacité de 
larguer des explosifs, des grenades et de se faire exploser sur les troupes 
ennemies. Ces nouvelles techniques de combat, détournant l’utilisation classique 
du matériel, ont contraint les forces irakiennes à adapter leurs armes de défense, 
notamment par le développement de fusils anti-drones permettant de brouiller 
les fréquences de communication des appareils les attaquant(44).

(38) �LE PHENIX KURDE. « 17 octobre 2016 - 8 juillet 2017 : retour sur les combats qui ont abouti à la 
libération de Mossoul ». Shorthand, [en ligne], 19 octobre 2016 [consulté le 08/12/2022]. Disponible 
sur: https://social.shorthand.com/PhenixKurde/nCMzcg1R1P/17-octobre-2016-8-juillet-2017-retour-
sur-les-combats-qui-ont-abouti-a-la-liberation-de-mossoul.html.

(39) �JAULMES, Adrien. Le Figaro. « À Mossoul, au cœur d&#39;une guerre hors norme ». ELNET [en 
ligne], 25 novembre 2016 [consulté le 09/12/2022]. Disponible sur : https://elnetwork.fr/securite-
terrorisme/mossoul-au-coeur-dune-guerre-hors-norme/.

(40) �Equipo Nizkor ; Derechos Human Rights ; Sputnik News, Moscou. « A Mossoul, les missiles antichars 
russes jouent un rôle décisif contre Daech ». Equipo Nizkor [en ligne], 07 novembre 2016 [consulté 
le 13/01/2023]. Disponible sur : http://www.derechos.org/nizkor/iraq/doc/irq1055.html.

(41) �VERNER, Robin. « Les véhicules kamikazes au cœur de la stratégie de Daech à Mossoul ». BFMTV 
[en ligne], 19 décembre 2016 [consulté le 08/12/2022]. Disponible sur : https://www.bfmtv.com/
international/les-vehicules-kamikazes-au-coeur-de-la-strategie-de-daesh-a-mossoul_
AV-201612190063.html.

(42) �DEBONO, Gwendoline ; M.R. « Mossoul : les kamikazes de Daech se placent sur le chemin des forces spéciales 
». Europe1 [en ligne], 4 novembre 2016 [consulté le 05/12/2022]. Disponible sur : https://www.europe1.fr/
international/mossoul-les-kamikazes-de-daech-se-placent-sur-le-chemin-des-forces-speciales-2890682.

(43) �JADOT, Jérôme. « Les drones, nouvelle arme dans l’arsenal des djihadistes de Daech ». Franceinfo 
[en ligne], 12 octobre 2016 [consulté le 06/12/2022]. Disponible sur : https://www.francetvinfo.fr/
replay-radio/8h30-politique/le-brief-politique-et-si-segolene-royale-se-presentait-a-la-place-de-
francois-hollande_1868037.html.

(44) �Henri. « Bataille de Mossoul : comment Daech détourne des drones commerciaux en mini-bombardiers ». 
Journal du Geek [en ligne], 17 janvier 2017, [consulté le 06/12/2022]. Disponible sur : https://www.
journaldugeek.com/2017/01/17/daesh-detourne-drone-commerciaux-mini-bombardiers/.
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La concentration de l’éventail du combat urbain au sein de la ville

La structure urbaine de Mossoul et la doctrine militaire de certains des belligérants 
ont mené au déploiement de tactiques de combat particulières et propres à 
la région.

L’offensive débutée le 17 octobre 2016 a réuni l’équivalent de 100 000 combattants, 
soit près de dix fois le nombre de combattants djihadistes à Mossoul. La reprise 
de cette dernière a commencé par l’est et le sud de la ville où les quartiers 
résidentiels ont facilité la progression de l’armée irakienne. En novembre 2017, 
l’arrivée de renforts djihadistes venant de l’ouest est empêchée par la destruction 
d’un pont reliant l’ouest et l’est de Mossoul. La reprise de l’ouest de la ville a 
commencé à la mi-février mais la progression a été plus délicate du fait de 
l’étroitesse des rues et de la présence plus nombreuse des civils(45). Les forces 
alliées ont priorisé une stratégie d’encerclement et de siège, caractérisée par la 
privation des chaînes de ravitaillement. Les Peshmergas kurdes se sont plutôt 
consacrés au nord de Mossoul alors que les milices chiites se sont majoritairement 
occupées de couper les principales routes d’approvisionnement à l’ouest, tant 
en armes, qu’en nourriture ou qu’en forces humaines. Les principales routes 
d’approvisionnement coupées à l’ouest correspondent à celle reliant Mossoul 
et Tall Afar(46) ou Raqqa(47), une ville de Syrie qui représentait l’un des deux bastions 
de l’EI avec Mossoul(48). C’est ainsi qu’en novembre 2017, les milices chiites ont 
repris l’aéroport de Tall Afar(49) et le 23 février 2017, les forces irakiennes, alors 
au sud de Mossoul(50), ont repris l’aéroport de la ville grâce à des forces d’intervention 
rapides accompagnées de blindés américains(51).

(45) �GIL, Ines. « La bataille de Mossoul : une reconquête difficile pour déloger l’État islamique et 
retrouver une stabilité fragile ». Les clés du Moyen-Orient [en ligne], 06 juin 2017, 14 juin 2017, 
[consulté le 07/12/2022]. Disponible sur : https://www.lesclesdumoyenorient.com/La-bataille-de-
Mossoul-une-reconquete-difficile-pour-deloger-l-Etat-islamique.html.

(46) �HAMEED, Saif ; SÉRISIER, Pierre ; TREQUESSER, Gilles ; SALAÜN, Tangi ; Reuters. « Les milices chiites 
cherchent à isoler Mossoul à l&# 39;Ouest ». Capital [en ligne], 3 novembre 2016 [consulté le 
0 8/ 12 /2022] .  D i sp o n ib l e  sur  :  ht tps : // w w w.c ap i t a l . f r/e co n o mie - p o l i t iqu e/
les-milices-chiites-cherchent-a-isoler-mossoul-a-l-ouest-1181829.

(47) �Le Phénix kurde. « 17 octobre 2016 - 8 juillet 2017 : retour sur les combats qui ont abouti à la 
libération de Mossoul ». Shorthand, [en ligne], 19 octobre 2016 [consulté le 08/12/2022]. Disponible 
sur :https://social.shorthand.com/PhenixKurde/nCMzcg1R1P/17-octobre-2016-8-juillet-2017-retour- 
sur-les-combats-qui-ont-abouti-a-la-liberation-de-mossoul.html.
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16 novembre 2016 [consulté le 09/12/2022]. Disponible sur : https://www.ouest-france.fr/monde/
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(50) �« Les forces irakiennes lancent l’assaut sur l’aéroport de Mossoul ». SudOuest [en ligne], 23 février 
2017, 24 février 2017 [consulté le 09/12/2022]. Disponible sur : https://www.sudouest.fr/international/
les-forces-irakiennes-lancent-l-assaut-sur-l-aeroport-de- mossoul-3407166.php.

(51) �MATHIEU, Luc. « L’aéroport tombé, la reprise de Mossoul est loin d’être terminée ». Libération 
[en ligne], 23 février 2017 [consulté le 09/12/2022]. Disponible sur : https://www.liberation.fr/
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Cependant, la guerre qui se déroulait à l’intérieur était rendue complexe, 
notamment du fait de l’étroitesse des rues, de la densité des bâtiments, des 
nombreux pièges laissés par l’EI, des tunnels et des tireurs embusqués(52). Ainsi, 
les alliés ont été contraints d’avancer maison par maison, à travers des trous 
dans les murs pour rester à l’abri des snipers et sans cesse attentifs aux pièges 
cachés par l’EI(53). Les snipers avançaient souvent les premiers dans la ville puis 
couvraient les soldats qui nettoyaient le secteur. Ils changeaient de position 
après quelques tirs et agissaient parfois en simultané de différentes positions 
sur une même cible afin de ne pas être repérés(54). L’EI se défendait grâce à des 
snipers cachés, des attaques suicides, à pied ou dans un véhicule, des pièges 
explosifs notamment des barils ou encore des mines artisanales. La fabrication 
des armes artisanales et véhicules explosifs a été industrialisée durant la bataille 
de Mossoul dans des petites usines et manufactures présentes sur place(55). L’EI 
utilisait aussi tout un réseau de galeries souterraines qui permettaient aux 
djihadistes de se réfugier des bombardements et de changer de position sans 
être repérés. Afin de poursuivre ses attaques suicides, l’EI a eu recours à des 
techniques d’intimidation et de persuasion de ses combattants à travers l’exécution 
de militants djihadistes accusés de fuir, ne laissant aux combattants kamikazes 
que le choix de la mort par suicide ou par exécution. La présence des civils, dont 
le nombre est estimé à quelques centaines de milliers, permettait aux djihadistes 
de se cacher parmi eux et de les utiliser comme boucliers humains. Les civils 
permettaient ainsi l’existence de zones dans lesquelles les combattants djihadistes 
étaient à l’abri(56), même si les tireurs d’élite se risquaient parfois à des tirs de 
précision(57) ce qui a beaucoup compliqué la reprise de la ville.
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30 octobre 2016 [consulté le 10/12/2022]. Disponible sur : https://www.voaafrique.com/a/les-
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(57) �AFP. « Civils tués dans des frappes anti-EI à Mossoul, "terrible tragédie" ». La Croix [en ligne], 27 
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Le polymorphisme du combat à distance mossouliote

La mise en œuvre de moyens de longue portée 
comme catalyseurs des victoires militaires

Bien que la configuration urbaine imposât le combat au sol pour une reprise 
effective de la ville à l’assaillant, la France s’est notamment distinguée par sa 
contribution aérienne engagée dans le cadre de l’opération Chammal. Ainsi, 
entre octobre 2016 et juillet 2017, l’Hexagone a effectué l’équivalent de 6 frappes 
par jour pour un total de 1700 opérations parmi lesquels 600 bombardements(58),(59). 
À ce titre, les bases aériennes françaises 104 et H5 respectivement situées aux 
Émirats arabes unis et en Jordanie (à 40 kilomètres de la vallée de l’Euphrate) 
ont été d’une importance cruciale mais ont tout de même fait l’objet d’un 
renfort momentané du porte-avions Charles de Gaulle entre septembre et 
décembre 2016(60). Malgré d’éloquentes statistiques relativement à la trentaine 
de rafales présente au cours des mois d’affrontements(61), aiguillés notamment 
par des commandos parachutistes français pour le guidage des frappes, plus 
de 80 % des opérations aériennes de la coalition ont toutefois été menées par 
les États-Unis(62), usant notamment d’hélicoptères ​​Boeing AH-64 Apache(63). 
Dans le cadre de la reprise totale de la ville, d’abord initiée par la reconquête 
territoriale de la partie orientale jusqu’en février 2017 puis achevée par la partie 
occidentale(64) et appuyée par de ponctuelles frappes turques, les destructions 
engendrées par ces actions ont réduit à l’état de ruine 90% des infrastructures 
et 70% des propriétés privées en mars 2017(65). Et si les cibles initiales constituaient 
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bien les djihadistes, leurs entrepôts de munitions(66) ou leurs embarcations 
fluviales(67), les centaines de milliers de civils restés sur place (dont les deux 
tiers dans la vieille ville de Mossoul-Ouest) ont largement pâti de l’inadaptation 
de ces moyens militaires employés au regard de la densité urbaine exigeant un 
ratissage minutieux et discriminant. Les pertes civiles, alimentant de vives 
critiques de la part de ces populations(68) devant être épargnées au regard du 
droit international de la guerre, ont provoqué certaines pauses dans les 
bombardements à l’image de celle du 25 mars 2017. Au début du même mois, 
la coalition internationale a estimé à 220 le nombre de civils involontairement 
tués par ses frappes aériennes en Irak et en Syrie depuis 2014. Empêchés de 
fuir par l’EI et ainsi toujours présents au cœur des zones de combat, la frappe 
aérienne américaine recensée le 17 mars a par exemple tué une centaine de 
civils pour un objectif initial visant deux tireurs embusqués(69).

En sus de l’appui aérien fourni dans le cadre de la coalition internationale aux 
soldats locaux, l’Armée française a détaché, lors de la bataille de Mossoul, 
5 canons CAESAR (Camion équipé d’un système d’artillerie) disposant d’une 
portée pouvant atteindre les 40 kilomètres. Ceux-ci ont été intégrés à la 
Task Force Wagram et furent quotidiennement déployés depuis la base de 
Qayyarah située à 60 km au sud de Mossoul (quartier général des forces de la 
coalition internationale)(70). Le fleuron français offrant une cadence de 6 tirs 
par minute, mis en branle par 5 soldats, la précision reconnue du canon a 
permis des tirs de munitions explosives mais également de munitions éclairantes 
ou de fumigènes(71). Toutefois, son emploi a surtout bénéficié à la progression 
du front vers Mossoul, la ville se trouvant hors de portée. Relativement aux 
civils, les militaires français ont eu à refuser des demandes d’appui feu au motif 
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française ». Franceinfo [en ligne], 18 octobre 2016 [consulté le 12/12/2022]. Disponible sur : https://
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qu’elles auraient mis en danger des infrastructures de nature autre que militaire. 
Ces canons constituants du 155 mm, l’État islamique a, lui aussi, eu la capacité 
de mobiliser de l’artillerie de calibre dévastateur, à l’image de l’usage des canons 
D-30 (122 mm) ou M-46 (130 mm) également montés sur des camions.

Relativement à l’appui aérien longue distance, les drones ont aussi joué un rôle 
capital dans la victoire. Du côté de la coalition, les drones de surveillance 
américains, également utilisés par les Peshmergas kurdes en soutien de leurs 
avancées terrestres(72) et supervisés 24h/24 depuis un centre de commandement 
des opérations aériennes(73), ont atteint des niveaux de précision et de résolution 
démentiels du haut de leurs 3000 mètres d’altitude. Les Français n’ont pas été 
en reste puisque des drones d’observation des forces spéciales volant à plus 
de 1000 mètres d’altitude ont également servi pour le renseignement en appui 
des militaires kurdes et irakiens(74). De moins longue portée et d’une fiabilité 
plus discutable, car destinés à un usage civil, certains drones de l’armée irakienne 
volant à 150 mètres ont permis la planification de missions, la reconnaissance 
de territoires ou le repérage de mouvements, avant le déclenchement de 
frappes aériennes ou d’opérations commandos(75),(76). De leur côté, les 
combattants de l’État islamique ont usé de drones chinois de taille intermédiaire 
et du modèle Skywalker X7/X8(77) disponibles dans le commerce. Ils ont 
principalement endossé la fonction de drones kamikazes en substitut des 
VBIED, ou pour des lâchés d’explosifs ou de grenades(78).
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L’usage de procédés non conventionnels performants

En complément des renseignements obtenus à distance par l’exploitation des 
images de drones, le renseignement d’origine satellitaire a également représenté 
une importance prépondérante pour les forces de la coalition dans l’analyse 
des mouvements de l’ennemi(79). Ainsi, l’exploitation des images a notamment 
permis l’identification d’actions de défense en préparation de l’arrivée de 
l’armée irakienne par le sud de la ville telles que la mise en place de barricades, 
de barrages pour obstruer les routes et ralentir la progression des troupes, à 
travers la destruction de bâtiments par exemple. Des nettoyages de zones 
effectués par l’État islamique afin de dégager le terrain, et de rendre plus 
complexe l’avancée sous couverture, ont également été identifiés.

En outre, et à mesure de l’avancée des troupes sur les positions djihadistes 
dans la ville, la propagande de ces derniers s’est intensifiée par la publication, 
quasi quotidienne, de longues vidéos et de nombreuses photos mettant en 
scène les méthodes de combats et les armements des combattants, qui 
exhibaient parfois avec fierté les armes dérobées à l’opposant(80). Les résultats 
de certains attentats-suicides, au VBIED comme au drone, ont par exemple 
été partagés(81),(82). Lors de la reprise de la ville, une villa constituant leur centre 
médiatique de propagande a été retrouvée(83). C’est notamment de ce bâtiment 
qu’émettait leur station radio al-Bayan leur permettant un rayonnement 
extralocal, même lors de la perte de terrain imposée par la tournure des conflits. 
L’académie militaire américaine de West Point a toutefois noté une chute 
drastique de la production propagandiste entre 2015 et 2016, les frappes 
aériennes de la coalition mettant à mal la disponibilité et la sérénité des 
vidéastes(84). L’académie relève ainsi 200 éléments de propagande publiés sur 
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les réseaux sociaux en septembre 2016 contre 700 en août 2015. L’armée 
irakienne n’a pas été en reste de telles pratiques puisqu’en septembre 2016, à 
l’aube de l’offensive sur Mossoul, des millions de tracts annonçant l’arrivée des 
forces loyalistes ont été distribués par les airs aux habitants de la ville(85).

Attaques bien plus dévastatrices et largement prohibées par le droit international 
mais dont l’établissement des preuves reste à ce jour discutable, les combattants 
de l’État islamique auraient usé d’attaques chimiques contre l’armée irakienne 
au cours des combats urbains à Mossoul, notamment au gaz moutarde et au 
chlore. Des substances assénées par missiles dans la partie est de l’agglomération 
et qui ont mortellement blessé des civils, femmes et enfants compris. Des 
analyses ont été effectuées et confirmées par des travailleurs sur place(86).

Venant à bout de l’occupant islamique à l’issue de mois de bataille, cette dualité 
d’échelle, mise en œuvre par les deux camps, condense l’illustration de 
phénomènes propres aux affrontements du Proche et du Moyen-Orient 
contemporains. D’abord, l’emploi principal de frappes aériennes par les 
Occidentaux, en appui des troupes au sol, a démontré leur volonté de ne plus 
s’enliser par l’engagement de fantassins au contact direct de l’objectif à atteindre. 
D’ailleurs, ce type d’engagement n’est pas sans rappeler celui observé dans le 
cadre de la guerre civile syrienne. Si tel fut parfois le cas, les pièces d’artillerie 
concernées étaient disposées à des dizaines de kilomètres de Mossoul et les 
soldats n’étaient autres que des forces spéciales caractérisées par leur mobilité 
et leur facilité d’emploi due à leur faible contingent. Ce mode opératoire a 
d’ailleurs valu aux pays de la coalition de vives critiques arguant de l’absence 
de loyauté manifestée à l’égard des troupes locales, ayant pourtant constitué 
leur bras armé sur zone. Le combat contre l’EI continue aujourd’hui d’être l’une 
des raisons expliquant le maintien d’une présence militaire occidentale dans 
la région du Proche-Orient, cet argument jouant en faveur de la persistance 
de la base aérienne française H4 en Jordanie. De même, l’absence ponctuelle 
de pertinence tactique, faisant fi des particularités de la ville de Mossoul, 
notamment de sa densité, ont conduit à des bombardements parfois 
disproportionnés au regard des objectifs poursuivis. Une sorte de victoire à la 
Pyrrhus pour les Mossouliotes qui, pâtissant des agissements de l’EI, ont également 
dû subir le bulldozer de la reconquête. Par ailleurs, l’observation des moyens 
employés, tant à l’échelle rapprochée qu’éloignée, permet de dresser le bilan 
des stratégies mises en place par l’EI pour résister à l’offensive. À cet égard, il 
est opportun de souligner la réduction progressive des différences de modes 

(85) �« Bataille de Mossoul : des tracts pour annoncer la "victoire" de la coalition ». Le Point [en ligne], 
20 septembre 2016 [consulté le 13/12/2022]. Disponible sur : https://www.lepoint.fr/monde/bataille-
de-mossoul-des-tracts-pour-annoncer-la-victoire-de-la-coalition-20-09-2016-2069830_24.php.

(86) �LE PHENIX KURDE. « 17 octobre 2016 - 8 juillet 2017 : retour sur les combats qui ont abouti à la 
libération de Mossoul ». Shorthand, [en ligne], 19 octobre 2016 [consulté le 14/12/2022]. Disponible 
sur :https://social.shorthand.com/PhenixKurde/nCMzcg1R1P/17-octobre-2016-8-juillet-2017-retour-
sur-les-combats-qui-ont-abouti-a-la-liberation-de-mossoul.html.
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opératoires entre des forces jusqu’alors présentées comme asymétriques. Si 
les armées régulières ont fait face à des armes artisanales récupérées dans des 
entrepôts laissés à l’abandon, ou à des actions non conventionnelles impliquant 
des attentats-suicides ou des civils, les combattants de l’EI ont présenté des 
caractéristiques propres aux structures étatiques auxquelles ils souhaitaient 
assimiler leur organisation en usant d’une artillerie lourde, de propagande ainsi 
que de drones illustrant leur volonté de ne pas rater le virage technologique 
du combat. Néanmoins, l’emploi des opérations combinées par des forces 
non soutenues par des États reste à ce jour inobservé dans cette région du 
monde, à l’image de l’EI ou des combattants kurdes incapables de mettre en 
œuvre de tels procédés constituant pourtant des déterminants de la victoire 
militaire.
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La « zone grise » dans les opérations 
navales, l’exemple de la milice 
maritime chinoise

PAR JULIEN CHEVALLIER, membre du comité « Marine et Océans »

Speak softly and carry a big stick. C’est en ces termes que Théodore ROOSEVELT 
présentait sa politique de protection des intérêts américains à l’étranger, en 
septembre 1901. Il avançait alors que la protection des intérêts économiques 
et politiques américains dans les deux Amériques passait par la capacité de 
Washington à pouvoir projeter une marine centrée autour d’une puissante 
ligne de bataille, pour dissuader ses adversaires, ce qu’il démontra avec la 
circumnavigation de la Great White Fleet.

Cent vingt ans plus tard, dans l’objectif de protéger ses intérêts et faire valoir 
ses revendications territoriales, la République populaire de Chine (RPC) se dote 
elle aussi d’une puissante flotte de combat, à même de refuser aux États-Unis 
la maitrise du Pacifique. Cependant, ce ne sont pas les puissants navires de 
premier rang de la Marine de l’Armée populaire de libération (MAPL – People’s 
Liberation Army Navy (PLAN)) qui ont permis à la RPC de réaliser des gains 
territoriaux substantiels en mer de Chine méridionale, et qui assurent, au jour 
le jour, les missions de souveraineté sur les eaux que Pékin considère comme 
lui appartenant de droit. Ce rôle est dévolu à la Milice maritime des forces 
armées populaires (People’s Armed Forces Maritime Militia (PAFMM)) et au 
Corps de la garde côtière des forces de police armées chinoises (China Coast 
Guard (CCG)), utilisant des bâtiments aux capacités et aux tonnages bien 
inférieurs à ceux de la MAPL, mais parfaitement adaptés aux missions de 
harcèlement(87) et d’affirmation de souveraineté. Aussi, ce sont ces forces qui 
sont en première ligne et interviennent au quotidien contre les pêcheurs, et 

(87) �STIRES, Hunter. « The Maritime Counterinsurgency Project begins ». Proceedings, Juillet 2022, 
n°433, p. 32-33.
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les garde-côtes, des nations s’opposant aux revendications de Pékin. Pour cette 
raison, James R. HOLMES qualifie la stratégie chinoise de Small Stick Diplomacy(88), 
car elle repose sur des petites unités opérant des actions en zone grise par 
opposition aux actions de haute intensité des grands bâtiments de Théodore 
ROOSEVELT.

La « zone grise » maritime dans la stratégie de la RPC, 
la guerre hors limite dans le domaine naval

Caractérisation de la « zone grise »

Avant d’étudier plus précisément le cas de la PAFMM et de ses modes d’action, 
il convient de commencer par analyser l’environnement conceptuel dans lequel 
la Small Stick Diplomacy opère. Pour cela, il est primordial de cerner et définir 
le concept de « zone grise » autour duquel les actions de la PAFMM et des CCG 
sont articulées, dimensionnées et exécutées.

Le concept de « zone grise » a beaucoup été décrié. On lui a reproché de n’être 
qu’un vaste attrape-tout, englobant un ensemble d’actions, allant du règne de 
terreur au Nigéria par Boko Haram à l’annexion de la Crimée par la Russie 
en 2014(89). Selon ces critiques, en désignant trop de modes d’action différents 
(terrorisme, invasion, tentative de création de proto-État…) de la part d’acteurs 
de nature opposée (étatique, paraétatique, a-étatique), le concept de « zone 
grise » perd sa capacité à désigner quelque chose en particulier et pour reprendre 
les mots d’Adam ELKUS, « manque même du sens stratégique le plus 
élémentaire »(90). Cependant, si ces critiques sont valides et pointent un 
phénomène réel, le concept de « zone grise » s’en est trouvé affaibli mais n’a 
pas pour autant perdu son intérêt(91).

Ainsi, comment caractériser la « zone grise » de manière pragmatique ? Hal 
BRANDS souligne que les actions en zone grise ont ceci de commun qu’elles 
ont pour but « d’arracher des gains, qu’ils soient territoriaux ou d’une autre 
nature, qui sont normalement associés avec la victoire militaire. Cependant, 
les actions en zone grise sont pensées pour procurer ces gains sans franchir 
les lignes rouges établies et ainsi sans exposer l’auteur aux pénalités et aux 
risques qu’une telle escalade amènerait »(92). Pour ce faire, comme l’écrivent 

(88) �HOLMES, James R. « China’s small stick diplomacy ». The Diplomat [en ligne], 21 mai 2012 [consulté le 
14 janvier 2023]. Disponible sur : https://thediplomat.com/2012/05/chinas-small-stick-diplomacy/

(89) �ELKUS, Adam. « 50 Shades of Gray: Why the Gray Wars Concept Lacks Strategic Sense ». War on the 
Rocks [en ligne], 15 décembre 2015 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur : https://warontherocks/
com/2015/12/50-shades-of-gray-why-the-gray-wars-concept-lacks-strategic-sense/.

(90) �Ibid.
(91) �BRANDS, Hal. « Paradoxes of the Gray Zone ». Foreign Policy Research Institute [en ligne]. 5 février 

2016 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.fpri.org/article/2016/02/
paradoxes-gray-zone/.

(92) �Ibid.
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Nora BENSAHEL et David BARNO, « la caractéristique qui définit [les actions 
en zone grise] est l’ambiguïté – à propos des objectifs ultimes, des participants, 
de la violation des traités internationaux et des normes, et du rôle que les forces 
militaires devraient jouer en réponse »(93).

En effet, si un acteur choisit d’agir dans la zone grise, c’est parce que les 
bénéfices qu’il peut espérer retirer de son action sont inférieurs aux pertes 
auxquelles il pourrait s’attendre s’il agissait en son nom propre et à visage 
pleinement découvert. Pour reprendre Alexander LANOSZKA, cette posture 
vient souvent du fait que l’acteur de la zone grise a « une supériorité en cas 
d’escalade locale, mais pas nécessairement une supériorité en cas d’escalade 
globale [comprendre en cas d’intervention d’acteurs extérieurs]. […] Ne pas 
avoir la supériorité en cas d’escalade globale signifie que le belligérant souhaite 
restreindre le conflit localement et dissuader les interventions externes »(94).

La zone grise appliquée aux actions de la RPC en mer de Chine

Les actions de la RPC en mer de Chine méridionale reflètent parfaitement ces 
impératifs, tant par leurs finalités que par leurs préoccupations. En effet, si la 
RPC a recours à la zone grise pour assurer ses objectifs en mer de Chine, plutôt 
que de passer directement par la MAPL, c’est parce que Pékin cherche avant 
tout à avoir la possibilité de nier son implication directe. Pour Pékin, l’idée n’est 
pas forcément de se dédouaner complètement, mais bien de renforcer 
l’ambiguïté de la situation et ainsi rendre plus difficilement acceptable une 
escalade en riposte à ses actions. De plus, si la RPC semble capable de remporter 
une victoire militaire dans le cas d’une escalade avec les pays riverains de la 
mer de Chine méridionale, voire face au Japon, il ne fait aucun doute que cette 
situation déclenchera une réponse militaire, politique, économique et 
diplomatique des États-Unis, d’autant plus que ceux-ci sont liés par des traités 
avec certains des pays en première ligne(95). Une réaction qui modifierait 
dangereusement l’équilibre en défaveur de l’Armée populaire de libération 
(APL – People’s Liberation Army (PLA)), un risque que Pékin est loin de vouloir 
prendre à l’heure actuelle.

Cependant, la zone grise n’est pas une solution par dépit pour Pékin. Tout 
d’abord, parce que celle-ci est très bien dotée pour agir dans ce domaine, mais 
aussi parce que la RPC a très tôt pensé son recours à la zone grise. En effet, 

(93) �BENSAHEL, Nora; BARNO, David. « Fighting and Winning in the ‘Gray Zone’ ». War on the Rocks 
[en ligne], 18 mai 2015 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur : https://warontherocks.
com/2015/05/fighting-and-winning-in-the-gray-zone/.

(94) �LANOSZKA, Alexander. « Russian Hybrid Warfare and Extended Deterrence in Eastern Europe ». 
International Affairs, Janvier 2016, p. 189-190. 	

(95) �« Mutual Defense Treaty between the United States and the Republic of the Philippines ». Official Gazette 
[en ligne], 30 août 1951 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur https://www.officialgazette.gov.ph/1951/08/30/
mutual-defense-treaty-between-the-republic-of-the-philippines-and-the-united-states-of-america-
august-30-1951/.
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dès 1999, deux colonels de l’armée de l’air chinoise, QIAO Liang et WANG Xiangsui 
publient La Guerre hors limite, où ils présentent une réponse possible à la 
victoire écrasante de la coalition occidentale lors la guerre du Golfe de 1991. 
Sans pour autant remettre en cause la possibilité d’un conflit conventionnel 
de haute intensité, ils supposent que ceux-ci seront de plus en plus rares et 
que la guerre évoluera vers « l’usage de tous les moyens, relevant ou non du 
recours à la force armée, militaire ou non, et des moyens léthaux ou non léthaux 
pour forcer l’adversaire à accepter [notre] intérêt »(96). Le recours à la zone grise 
par la RPC n’est en rien un accident de l’histoire, un reliquat du maoïsme. Il est 
prégnant dans la pensée stratégique chinoise et présente une complémentarité 
remarquable avec les nouvelles capacités dont se dote la RPC.

L’un des facteurs clés dans l’efficacité de la PAFMM est son intrication forte avec 
la flotte de pêche chinoise. Pour assurer sa sécurité alimentaire, la RPC a mis sur 
pied un vaste programme renforçant le tonnage et le nombre de coques de sa 
flotte de pêche, estimée aujourd’hui à 2 700 unités et en constante augmentation(97). 
Or, c’est la masse même de la flotte de pêche chinoise qui offre sa meilleure 
couverture à la PAFMM pour ses opérations. En effet, la PAFMM est un héritage 
du maoïsme et de la guerre populaire. Elle était traditionnellement composée 
de pêcheurs de métiers, devant répondre à l’appel du district en cas de 
mobilisation. En temps normal, les miliciens conservaient leur emploi et leurs 
activités de pêche(98). Récemment, certaines unités de la PAFMM se sont fortement 
professionnalisées et tendent à devenir des unités militaires à plein temps, mais 
cet amalgame entre civil et militaire n’est en rien aboli, car la marge de manœuvre 
gagnée est inestimable. La PAFMM peut ainsi conduire des actions qui terniraient 
l’image de la MAPL et présenterait un risque réel d’escalade pour Pékin(99).

La PAFMM, les CCG et la MAPL opèrent toujours en très étroite coopération et 
sont bien souvent présents sur les mêmes théâtres d’opérations. Dès lors, les 
deux services réguliers que sont les CCG et la MAPL se tiennent prêts à soutenir 
la PAFMM si elle devait rencontrer des résistances dans ses opérations de 
présence, d’occupation du terrain ou de harcèlement de pêcheurs étrangers. 
James HOLMES décrit ainsi cette situation : « pendant ce temps, les unités 
lourdes de la MAPL restent hors de portée de vue, prêtes à répondre en cas 
d’appel [de la PAFMM], amplifiant la composante coercitive et dissuasive de la 
stratégie de zone grise tout en minimisant le sentiment de harcèlement »(100).

(96) �LIANG, Qiao. XIANGSUI, Wang. La Guerre hors limites. Rivages poche, 2006, 309 p.
(97) �McDEVITT, Michael. « China as a twenty-first century naval power ». US Naval Institute Press, 

2020, 301p.
(98) �McDEVITT, Michael; ERICKSON, Andrew; KENNEDY, Conor. « China as a twenty-first century 

naval power ». Appendix II, US Naval Institute Press, 2020, 301p.
(99) �LINGCHEN, Zheng. « Make Full Use of the Advantages of the Maritime Militia and Fight a Tough 

Battle in Civil-Military Fusion ». China Navy News [en ligne], 31 october 2016 [consulté le 14 janvier 
2023]. Disponible sur : http://navy.81.cn/content/2016-10/31/content_7334774.htm.

(100) �HOLMES, James R. « You have to be there ». Proceedings, Juillet 2022, n°433, p. 34-39.



La « zone grise » dans les opérations navales, l’exemple de la milice maritime chinoise | 51

Ainsi, l’usage de la zone grise par la RPC n’est en rien le fruit du hasard ni un 
choix par défaut. Il s’agit, au contraire, du choix du meilleur outil pour atteindre 
les objectifs que Pékin s’est donné en mer de Chine. La zone grise est à la fois 
un mode d’action et une doctrine qui cohabite et collabore avec la vision que 
certains qualifient de « mahanienne »(101), présidant la création de la puissante 
flotte de combat de la RPC.

La milice maritime : plus qu’un auxiliaire de la MAPL, 
un outil stratégique redoutablement efficace du fait de sa nature

Chaine de commandement, organisation et missions

Sans entrer dans les détails de la chaine de commandement des unités de la 
PAFMM, il convient de souligner les deux points clés suivants. Comme l’ensemble 
des milices chinoises, les unités composant la PAFMM sont organisées au niveau 
local, occasionnant de grandes disparités en termes de professionnalisation, 
d’entrainement, d’équipement et de moyens entre les milices maritimes des 
différents districts. Cette approche est avant tout pragmatique, chaque unité 
de la milice devant s’appuyer sur les capacités locales, que ce soit en termes 
d’effectifs disponibles, de capacités industrielles et sur les institutions se 
trouvant dans leur district de rattachement, pour atteindre les buts qui leur 
sont fixés.

Malgré cet ancrage local fort, l’ensemble des unités de la PAFMM répond, 
indirectement, aux plus hautes instances de la RPC et à son dirigeant en 
personne, XI Jinping. Cette chaîne de commandement traduit l’intérêt particulier 
porté à la PAFMM par les plus hautes sphères de la RPC, et plus particulièrement 
par XI Jinping, rappelant que la Milice n’est en rien dépassée et reléguée à un 
rôle de second plan dans l’ombre des grands bâtiments de la MAPL.

Si la PAFMM est traditionnellement composée de pêcheurs professionnels, 
depuis plusieurs années, on assiste à la professionnalisation massive de plusieurs 
unités de la PAFMM, notamment par l’instauration de quotas de recrutement 
d’anciens marins et officiers de la MAPL ou des CCG. Pour attirer ces cadres 
expérimentés, les soldes et indemnités touchées par les membres de la Milice 
ont été revalorisées. L’objectif est de disposer de personnels à même de mener 
à bien des missions de plus en plus complexes et qui vont être conduites par 
les unités les plus qualifiées de la PAFMM. Parallèlement à ce nouvel influx de 
cadres, les unités de la PAFMM opèrent une réduction du nombre global de 
miliciens et un renforcement de leur entrainement(102). Ainsi, la vision de guerre 
populaire, ayant présidé la fondation des milices maritimes dans les années 1950, 

(101) �HOLMES, James R. YOSHIARA, Toshi. « Red Star over the Pacific: China’s Rise and the Challenge 
to U.S. Maritime Strategy ». 	US Naval Institute Press, 2018, 376 p.

(102) �McDEVITT, Michael. ERICKSON, Andrew. KENNEDY, Conor. « China as a twenty-first century 
naval power ». Appendix II, US Naval Institute Press, 2020, 301p.
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s’efface progressivement au profit de l’apparition d’un service capable, conçu 
pour réaliser des missions particulières, qui lui sont propres.

Les attributions et missions assignées aux unités de la PAFMM varient fortement 
d’une unité à l’autre, en fonction des moyens à sa disposition, de sa 
professionnalisation et de sa proximité avec les eaux disputées. Dans le cadre 
de la Zone grise, les deux principales missions de la PAFMM sont les suivantes :

•�� Protection du droit maritime : Il s’agit sans aucun doute de la mission de 
la PAFMM qui est la plus connue et celle qui a pris le plus d’importance ces 
dernières années. Elle englobe les opérations de présence dans les eaux 
disputées, le contrôle des pêches et le cas échéant le harcèlement et 
l’expulsion ou l’arrestation de pêcheurs étrangers. Le reste de cet article 
se concentrera particulièrement sur cette question.

• �Renseignement, surveillance et reconnaissance (ISR) : la PAFMM a pour 
mission d’assurer des missions de veille dans les eaux contestées et de 
suivre et rapporter les mouvements des cibles d’intérêt pour les autorités 
chinoises, comme par exemple le navire de forage West Capella qui a été 
harcelé et suivi en 2019 par la PAFMM et les CCG avant que des navires de 
l’US Navy ne viennent assurer sa sécurité(103).

La modernisation de la PAFMM ne se limite pas à la professionnalisation de son 
personnel. On assiste également à un véritable bond capacitaire concernant 
la dotation en matériels, en particulier dans les unités d’élite de la PAFMM. Cela 
concerne en premier lieu les bâtiments de la Milice. Ceux-ci sont désormais 
majoritairement construits en acier, plus rapides que des chalutiers ordinaires 
et leurs coques sont renforcées et optimisées pour l’éperonnage. La plupart 
des unités de la Milice ne portent pas d’armes létales, leurs meilleures armes 
étant donc leurs bâtiments eux-mêmes(104) ainsi que des armes non létales. À 
titre d’exemple, la Milice de Sansha City aligne 84 navires aux coques renforcées 
pour permettre les collisions intentionnelles avec les pêcheurs et garde-côtes 
des pays tiers. Ils sont également équipés de canons à eau à haute pression. 
Les plus grands de ces bâtiments, longs de 60 mètres et déplaçant entre 600 
et 750 tonnes, surclassent largement de nombreux navires des garde-côtes de 
la région(105), à l’image de la classe Parola des garde-côtes philippins, longs de 
seulement 44 mètres et ne déplaçant que 320 tonnes.

(103) �SADLER, Brent. « Win the contest for a maritime rule-based order ». Proceedings, Juillet 2022, 
n°433, p. 54-59.

(104) �JIAN, Zhang. « Advance the Transformation of Maritime Militia centered on 'Six Changes' ». 
National Defense, Octobre 2015, p. 21-23.

(105) �McDEVITT, Michael. ERICKSON, Andrew. KENNEDY, Conor. « China as a twenty-first century 
naval power ». Appendix II, US Naval Institute Press, 2020, 301p.
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En second lieu, moins visibles mais tout aussi importantes, les dotations de la 
PAFMM en termes d’équipements de navigation et de communication longue 
distance qui augmentent grandement la capacité de la PAFMM à remplir 
efficacement ses futures missions ISR (Intelligence, Surveillance, Reconnaissance) 
dans les « mers lointaines ».

Doctrine d’emploi et modes d’opération

Les actions des unités de la PAFMM, et de ses unités d’élite en particulier, 
reposent en grande partie sur l’ambiguïté engendrée par la nature même de 
ses membres. Cette ambiguïté est délibérément entretenue et recherchée par 
Pékin, qui parle des miliciens en ces termes : « en mettant leurs uniformes, ils 
deviennent des soldats, en les enlevant, ils deviennent des civils »(106).

Cependant, Pékin considère attentivement les risques et le cadre de déploiement 
de la PAFMM. Conor KENNEDY et Andrew ERICKSON(107) insistent sur le fait que 
le premier mode d’action des miliciens soit d’assurer des missions de présence 
dans des eaux au statut juridique contesté par la RPC. Ces opérations servent à 
normaliser la présence de navires et de « pêcheurs » chinois dans ces eaux et 
ainsi justifier les interventions des CCG pour qu’ils en assurent un contrôle 
administratif en bonne et due forme. Par ces opérations de présence répétées, 
la RPC obtient de facto un contrôle sur ces zones disputées et renforce la légitimité 
de ses prétentions territoriales. Ces opérations sont la mission primaire de la 
PAFMM, avant même le harcèlement de navires de pays tiers, qui a majoritairement 
lieu pour permettre les opérations de présence de la PAFMM.

Toutefois, les miliciens, surtout les plus professionnels, n’hésitent pas à faire 
usage de la force et de moyens non létaux. Ainsi, en 2009, soutenus par la MAPL 
et les CCG, des unités de la PAFMM ont harcelé le bâtiment hydrographique 
USNS Impeccable. Ils ont aveuglé l’équipage américain à l’aide de projecteurs, 
ont cherché à arracher le sonar remorqué par l’Impeccable à l’aide de gaffes, 
tout en approchant leurs bâtiments à environ 8 mètres du bâtiment américain. 
Les miliciens ont par la suite jeté des débris devant l’Impeccable, dans le but de 
provoquer une collision, obligeant le commandant américain à ordonner un 
arrêt d’urgence.(108) Dans le cas de l’Impeccable, ces actions ont abouti à l’envoi 
d’une puissante escorte de l’US Navy pour permettre au navire de terminer sa 
mission. Mais on comprend aisément qu’un tel harcèlement soit à même de 
pousser des pêcheurs, voire des garde-côtes, à abandonner le terrain à Pékin.

(106) �« Borders and the Seas Two Very Serious Words ». China’s Militia 11, 2016, p.30-32.
(107) �McDEVITT, Michael. ERICKSON, Andrew. KENNEDY, Conor. « China as a twenty-first century 

naval power ». Appendix II, US Naval Institute Press, 2020, 301p.
(108) �GREEN, Michael. SCHAUS, John. DOUGLAS, Jake. COOPER, Zack. HICKS, Kathleen. « Countering 

Coercion in Maritime Asia – The Theory and Practice of Gray Zone Deterrence ». Center for 
Strategic & International Studies (CSIS), Rowman & Littlefield, 2017, 298 p.
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La RPC s’assure de se parer d’un semblant de légalité en limitant les opérations 
de présence de la PAFMM, qui n’ont lieu que dans des zones dont Pékin conteste 
la propriété légale et pour lesquelles cette contestation peut apparaitre crédible. 
Pour cela, Pékin fait feu de tout bois, rappelant ses « droits historiques » supposés 
sur l’ensemble des mers à l’intérieur de la « ligne en neuf traits », refusant de 
reconnaitre les arbitrages juridiques lui étant défavorables(109) et exerçant de 
facto son autorité sur la zone.

Dès qu’une action de la PAFMM attire l’attention des médias internationaux 
plus que la normale, Pékin déploie l’ensemble de ses réseaux d’influence pour 
dénier son implication et instaurer une ambiguïté sur la nature et les conditions 
exactes de l’incident. Interrogé sur le harcèlement de l’Impeccable lors d’une 
conférence de presse, la porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères 
d’alors, MA Zhaoxu, avait qualifié ces accusions comme étant « absolument 
inexactes et indignes de la Chine »(110).

Enfin, grâce à sa puissance économique sans pareille dans la région, Pékin mène 
une diplomatie économique efficace, jouant de la carotte et du bâton pour 
obliger les États lésés à accepter l’état de fait que leur a imposé les actions en 
zone grise chinoises.

Ainsi, les actions de la PAFMM se révèlent difficiles à contrer efficacement pour 
les puissances riveraines de la mer de Chine. Les modes d’action de Pékin ne 
laissent que peu de marges de manœuvre à l’agressé. Bien souvent, les garde-
côtes sont trop peu équipés pour faire face à la PAFMM et faire usage de la 
force létale offrirait un prétexte rêvé à la RPC pour se placer dans le rôle de 
l’agressé, ce qui forcerait le rival à céder pour éviter le risque d’une éventuelle 
escalade, injustifiable pour l’opinion internationale.

Une obligation pour les défenseurs du statu quo
à s’adapter sur le plan conceptuel et opérationnel

Seule puissance à même de contester efficacement sa maitrise de la mer de 
Chine à la RPC, les États-Unis ont connaissance des actions de Pékin en zone 
grise, notamment pour en avoir été victime lors du harcèlement de l’Impeccable 
dès 2009. Il est cependant probable que Washington n’ait pas pleinement pris 
la mesure des gains que Pékin avait réalisé grâce à ce mode d’action.

Jusqu’à présent, l’essentiel des efforts des trois services maritimes américains 
(United States Navy (USN), United States Marine Corps (USMC) et United States 
Coast Guard (USCG)) était tourné vers l’hypothèse d’un combat de haute 

(109) �GEHLEN, Erika. « Stop China from winning without fighting ». Proceedings, Février 2022, n°428, 
p. 39-43.

(110) �GREEN, Michael. SCHAUS, John. DOUGLAS, Jake. COOPER, Zack. HICKS, Kathleen. « Countering 
Coercion in Maritime Asia – The Theory and Practice of Gray Zone Deterrence». Center for 
Strategic & International Studies (CSIS), Rowman & Littlefield, 2017, 298 p.
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intensité conventionnel. Dès 2013, le Département de la Défense américain 
publiait la doctrine Air-Sea Battle(111), héritière spirituelle de la doctrine Air-Land 
Battle de la Guerre froide. La quasi-totalité de l’effort américain contre Pékin 
était alors tourné vers la neutralisation des moyens d’A2/AD de la RPC. En 2022, 
cette position a évolué. Les services maritimes américains prennent de plus 
en plus conscience du rôle grandissant que joue la zone grise dans la compétition 
avec Pékin au jour le jour. La stratégie commune aux trois services, Advantage 
at Sea, publiée en 2022, affirme que « [les USA] doivent opérer de manière plus 
agressive pour prévaloir dans la compétition au jour le jour »(112). Les États-Unis 
comprennent le retard qu’ils ont pris sur la RPC dans les opérations situées 
dans l’espace entre la guerre et la paix et ils souhaitent remédier à ce manquement.

À ce titre, il est notable de constater que le US Naval Institute a lancé en juillet 
2022 le Maritime Counterinsurgency Project(113) par l’intermédiaire de son 
mensuel de référence mondiale : Proceedings. Le but de ce projet est de 
renouveler la pensée stratégique et tactique américaine dans la lutte contre 
les actions en zone grise maritime. En sept mois, ce ne sont pas moins de 
quatorze articles directement liés à la zone grise maritime qui ont été publiés, 
écrits à la fois par des experts du monde civil et des militaires d’active, illustrant 
ainsi l’intérêt stratégique que représente désormais la maitrise de l’espace entre 
guerre et paix.

Les axes majeurs de cette stratégie existant à l’heure actuelle sont :

• �Les opérations de présence épisodiques en mer de Chine ne sont pas 
suffisantes pour espérer gagner la compétition au jour le jour. En effet, 
comme l’écrit James R. HOLMES, « il semble que 80% des affaires martiales 
consistent à se montrer [sur le terrain d’opération] et les 20% restant 
consistent à y rester en force »(114). Dans le cadre d’un conflit en zone grise, 
la destruction de l’adversaire n’étant pas une option si l’on souhaite éviter 
l’escalade, une présence constante, imposante sur le terrain de la part des 
États-Unis forcerait la RPC à choisir entre l’escalade armée et un conflit 
de haute intensité, qu’elle pourrait difficilement gagner ou s’asseoir à la 
table des négociations. Certains appelant à réactiver la Première flotte 
des États-Unis(115) pour imposer le respect du statu quo en mer de Chine. 
Un tel acte serait sans doute très bien reçu par les États riverains, mais 

(111) �« Air-Sea Battle, Service Collaboration to Address Anti-Access & Area Denial Challenges ». 
US Department of Defense, 2013 [en ligne]. Disponible sur : https://dod.defense.gov/Portals/1/
Documents/pubs/ASB-ConceptImplementation-Summary-May-2013.pdf.

(112) �« Advantage at Sea, Prevailing with integrated all-domain Naval Power ». US Department of 
Defense, 2022 [en ligne]. Disponible sur : https://media.defense.gov/2020/Dec/16/2002553074/-
1/-1/0/TRISERVICESTRATEGY.PDF.

(113) �STIRES, Hunter. « The Maritime Counterinsurgency Project begins ». Proceedings, Juillet 2022, 
n°433, p. 32-33.

(114) �HOLMES, James R. « You have to be there ». Proceedings, Juillet 2022, n°433, p. 34-39.
(115) �DANBY, Nick. « Think small to win big in the South China Sea ». Proceedings, Juillet 2022, n°433, p. 26-31.
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inquièterait la RPC et placerait les bases de la nouvelle flotte à portée des 
frappes chinoises et au cœur de son dispositif A2/AD – une position 
difficilement tenable en cas de conflit.

• �Les opérations conjointes entre les services seront un prérequis pour 
espérer préserver le statu quo, que ce soit dans la zone grise ou en cas 
de haute intensité. Cet élément est déjà bien compris par les autorités 
américaines et figure dans la stratégie Advantage at Sea à travers le concept 
d’Integrated all-Domain Naval Power. La finalité de ce concept est définie 
comme suit : « synchroniser les aptitudes, capacités, rôles, investissements 
et autorités complémentaires des services maritimes, multiplie les capacités 
traditionnelles des services maritimes (Sea Power) à produire une force 
totale plus compétitive et plus létale. ». Dans le cas de la zone grise, les 
termes de « rôle » et « autorités » renvoient implicitement aux garde-côtes 
américains (USCG), seul parmi les trois services maritimes à avoir l’autorité 
et l’expérience pour pouvoir lutter efficacement contre la Milice et sa 
double nature civile et militaire. Plusieurs observateurs souhaitent donc 
voir les USCG assurer la direction des opérations de contrôle conjoint 
des ZEE alliées(116),(117) au sein de forces opérationnelles (Task Forces) 
conjointes interagences américaines, plus à même de répondre de manière 
graduée aux actions de Pékin. En coopération avec les garde-côtes locaux, 
les USCG pourraient renforcer les opérations de contrôle des pêches et 
de saisies à bord des navires chinois opérant dans des eaux contestées, 
tout en permettant une réponse plus flexible que l’USN ou le USMC par 
leur capacité à faire usage de la force non léthale(118).

• �Les armes non létales doivent désormais être considérées comme une 
nécessité pour les bâtiments déployés en première ligne en mer de Chine 
et leur usage doit être réévalué. Cet impératif figurait déjà dans Advantage 
at sea, le département de la Défense américain y faisant part de son 
intention d’équiper les unités déployées avec des armes non létales et 
d’inclure ces armes dans les cahiers des charges relatifs aux futures 
plateformes(119). De plus, l’usage des armes non létales ne doit plus être 
pensé comme exclusivement défensif, mais bien pensé offensivement 
pour « délivrer assez de force pour contrer les effets d’asymétrie de la 
milice maritime en les forçant à se retirer »(120) pour reprendre les termes 

(116) �TAYLOR, Joshua. « A Campaign Plan for the South China Sea ». Proceedings, Août 2022, n°434, p. 36-41.
(117) �POURNELLE, Phillip. « It will take more than an MLR to fight a maritime insurgency ».Proceedings, 

Décembre 2022, n°438, p. 64-69.
(118) �TAYLOR, Joshua. « A Campaign Plan for the South China Sea ». Proceedings, Août 2022, n°434, p. 36-41.
(119) �« Advantage at Sea, Prevailing with integrated all-domain Naval Power ». US Department of 

Defense, 2022 [en ligne]. Disponible sur : https://media.defense.gov/2020/Dec/16/2002553074/-
1/-1/0/TRISERVICESTRATEGY.PDF.

(120) �LEIMBACH, Wendell. DUCKWORTH, Eric. « Prevailing without gunsmoke in the South China Sea 
». Proceedings, Novembre 2022, n°437, p. 45-49.
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de Wendell LEIMBACH et d’Eric DUCKWORTH. Agir ainsi forcerait la Milice 
à devoir choisir entre abandonner sa mission et céder ou escalader le 
conflit en usant de la force létale, perdant l’ensemble du bénéfice de son 
asymétrie et se trouvant face à un désavantage certain en termes de 
puissance de feu face à des garde-côtes professionnels.

Ainsi, on assiste à une réorientation partielle de la planification stratégique 
américaine pour faire face aux velléités de la RPC. En ne pensant plus uniquement 
sa stratégie dans le cadre des opérations purement séquentielles, en intégrant les 
opérations cumulatives, Washington se place en position pour faire face à la « 
tactique du salami »(121) chinoise. Pékin s’est toujours efforcé de dimensionner ses 
actions en mer de Chine, et celles de la PAFMM en particulier, pour qu’aucune de 
ces actions, prises séparément, ne puisse justifier une réponse armée. En pensant 
les opérations autres que la guerre dans le milieu maritime, les États-Unis se donnent 
les armes conceptuelles qui lui faisaient défaut pour caractériser, comprendre et 
répondre aux actions de Pékin. Désormais, il reste à voir comment Washington 
traduira ces concepts en actions sur le terrain, au-delà des prises de position dans 
les documents officiels. Néanmoins, l’importance qu’ont pris les opérations en 
zone grise dans la compétition au jour le jour oblige les USA à répondre présent.

Quel bilan pour les actions en zone grise en mer de Chine et en particulier celles 
de la PAFMM ? Il est indéniable que ce mode d’action a permis à la RPC de réaliser 
d’importants gains en termes de maitrise de la mer de Chine. Il fait peu de doute 
que l’usage par Pékin de la PAFMM va devenir son modèle pour faire valoir ses 
droits sur la mer de Chine. Cependant il est possible que le coût que Pékin devra 
payer à long terme pour ces gains, qui restent modestes, sera exorbitant. Comme 
l’écrit Michael MAZARR : « la région voit désormais la Chine comme une menace 
imminente »(122). Cela a provoqué un renforcement des forces armées du Vietnam, 
des Philippines, du Japon et des États-Unis. Ainsi, la RPC voit se dresser devant 
elle ce qui ressemble de plus en plus à une coalition organisée et qui s’adapte à 
la zone grise. La Chine, ne pouvant espérer gagner un conflit de haute intensité 
et souhaitant l’éviter à tout prix, pourrait bientôt perdre sa supériorité dans la 
zone grise maritime et donc son outil privilégié pour modifier le statu quo. 
L’efficacité des actions futures de la PAFMM est difficile à estimer, néanmoins, 
« à long terme, une accumulation de postures agressives provoquera des réactions, 
peu importe si une ligne rouge majeure est franchie »(123).

(121) �HADDICK, Robert. « Salami Slicing in the South China Sea ». Foreign Policy [en ligne], 3 août 2012. 
Disponible sur : https://foreignpolicy.com/2012/08/03/salami-slicing-in-the-south-china-sea/.

(122) �MAZARR, Michael. « Mastering the Gray Zone: Understanding a Changing Era of Conflict ». US 
Army War College, 2015, 158 p.

(123) Ibid.
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Bataille décisive : réflexion
sur la pertinence du concept
pour la pensée stratégique 
contemporaine

PAR PAULIN DEVANLAY, membre de la délégation régionale « Auvergne-Rhône-Alpes »

L’idée de la bataille décisive s’impose avec évidence dans les représentations 
communes de la guerre. Tantôt mise en scène par l’industrie du cinéma où les 
histoires guerrières se terminent par une grande bataille épique, tantôt par 
l’Histoire elle-même, qui ne semble retenir que les grandes victoires dont les 
noms résonnent encore. La bataille décisive semble bien être la bataille par 
excellence, celle par qui tout se fait et se défait, à l’occasion de laquelle la 
décision finale est prise, sanctionnant ainsi celui touché par la défaite, en lui 
retirant le pouvoir de choisir sa destinée. Tout se passe comme si la guerre 
dans son ensemble se résumait à une bataille prodigieuse, absolue et éclatante, 
à l’issue de laquelle le conflit tout entier prendrait fin. Cette importance 
accordée à ce type de bataille tend ainsi à réduire nos représentations de la 
guerre en un tableau en teinte monochrome, structuré par la recherche d’une 
bataille décisive. Il faut toutefois noter que ce concept est une construction 
qui répond à une exigence, la recherche de résultats significatifs. Ainsi, certains 
penseurs tels que Jacques-Antoine-Hippolyte de GUIBERT ou Lazare CARNOT 
la préconisent en ce qu’elle répond aux exigences économiques imposées par 
la Révolution, une bataille courte et concentrée étant moins coûteuse en 
hommes et en moyens qu’une guerre longue. Mais c’est au cours des campagnes 
napoléoniennes que la bataille décisive acquiert ses lettres de noblesse, tant 
par sa mise en application que par l’éclat dont elle jouit. Les noms d’Austerlitz 
ou de Waterloo résonnent encore dans les esprits et ne cessent de les marquer.
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Pourtant, ce concept est au cœur d’une controverse. Certains affirment qu’il 
s’agit d’un concept daté qui ne permet plus de penser convenablement la guerre 
contemporaine, dans la mesure où les évolutions technologiques de l’utilisation 
de la violence, dans un nouveau cadre normatif international constitueraient 
une nouvelle donne stratégique. D’autres en revanche, pensent que ce concept 
demeure pertinent pour la pensée militaire, en cela même que les rapports 
conflictuels par l’usage de la violence armée restent d’actualité et donc que la 
recherche d’un caractère décisif par l’usage d’une bataille n’est pas anachronique. 
Face à ce constat, nous sommes conduits à nous interroger sur la pertinence du 
concept de bataille décisive pour la pensée stratégique contemporaine.

La décisivité est comprise dans le concept de bataille…

Nous commencerons notre réflexion par un raisonnement analytique afin de 
déterminer s’il existe une incompatibilité logique entre le concept de bataille et 
le prédicat de la décisivité que l’on veut lui attribuer. La bataille est le lieu, défini 
dans le temps et dans l’espace, de la confrontation par la violence et la contrainte 
physique entre différents belligérants, en vue de la réalisation de leurs intérêts 
propres. La bataille est donc définie par un début et une fin sur un espace donné, 
ainsi que par l’usage de la violence, son moyen propre. Cette violence est alors 
conçue comme un moyen au service d’une fin qu’elle réalise ou permet de 
réaliser en débloquant une situation. Il ne semble donc pas contradictoire de 
dire qu’une bataille peut être décisive en vue de la réalisation d’objectifs. La 
bataille est alors le moyen terme entre un certain état du monde et un autre.

Elle a un caractère décisif car elle est l’occasion d’un changement, elle tranche 
avec le statu quo. Le schéma est donc "A puis B" ; A et B étant des états du 
monde différents dont le passage de l’un à l’autre est occasionné par une 
bataille. Toutefois, cela ne suffit pas pour définir pleinement le caractère décisif. 
En effet, celui-ci est aussi ce qui apporte la décision. Le nouvel état du monde 
B causé par la bataille n’est sujet à aucune équivoque, il s’impose par le caractère 
performatif de l’action qui l’a produit. Le schéma de la causalité d’une telle 
bataille n’est donc pas seulement "A puis B" mais "A donc B". Appliquer ce 
caractère décisif à la bataille revient à reconnaître que l’exercice de la violence 
dans la confrontation des volontés permet de trancher le conflit en y mettant 
terme, mais également en fixant l’autorité d’un des partis sur les autres. Or, 
cette affirmation n’est pas contradictoire.

En effet, à l’origine de la confrontation, se trouvent des volontés agissantes, 
grâce à des moyens propres se réalisant dans la violence. Or, il semble bien 
que cette violence puisse venir à bout des moyens ou de la volonté de l’adversaire. 
Les moyens quelle que soit leur nature ne sont pas infinis et risquent bien de 
s’épuiser, ne permettant plus la poursuite des volontés, et les volontés peuvent 
s’effondrer ne permettant plus la mise en œuvre des moyens. Dans un cas 
comme dans l’autre, la violence permet de triompher de la violence en rendant 
son exercice impossible par l’un des partis. En réalisant cette exigence, la bataille 
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acquiert un caractère décisif. Ainsi, le concept de bataille décisive renvoie à 
un type de bataille capable de réaliser cette double exigence, d’une part 
constituée d’un changement dans l’ordre des choses, et d’autre part, de faire 
autorité en vue de fonder ce nouvel état du monde.

… mais cela suppose des exigences tactiques

Dans ce premier mouvement de la réflexion, nous sommes restés à un niveau 
analytique. Or, il semble bien que l’expérience nous donne des exemples de 
batailles décisives. Prenons un exemple : un pont détenu par un petit groupe 
d’hommes armés (G1), qui a pour volonté de le tenir afin d’empêcher sa 
traversée ; et un autre groupe d’hommes armés (G2) qui décide de recourir à 
la violence afin de réaliser leur volonté propre, traverser le pont. En ce cas, 
nous pouvons bien dire qu’une bataille a lieu entre ces deux groupes, en ce 
que la confrontation de leur volonté – dans un cas la traversée, dans l’autre la 
rendre impossible – s’exerce dans la violence afin d’imposer à l’autre ses propres 
objectifs. Or, si un groupe triomphe de l’autre en brisant sa volonté initiale ou 
en lui ôtant tout moyen de poursuivre la confrontation, il semble bien que 
nous devions appeler cela une bataille décisive. Le premier état du monde est 
bouleversé, G2 peut traverser – ou bien n’en a plus les moyens et y renonce – 
et la victoire permet de rendre légitime le nouvel état du monde. Les deux 
exigences sont ainsi pleinement réalisées.

Dans l’expérience empirique, la bataille n’est décisive qu’a posteriori, en se 
réalisant pleinement dans une expérience donnée. Le concept doit s’incarner 
dans un événement. Il ne peut rester qu’une chose de l’esprit, et doit se 
constituer comme un être au monde dans l’action. Or, cette réalisation suppose 
des exigences comprises dans deux dimensions complémentaires : (1) la 
destruction des moyens (humain ou matériel) de l’adversaire (2), la destruction 
de la force morale de l’adversaire ; chacune de ces deux dimensions pouvant 
se déployer dans de nombreuses possibilités. Cela signifie également que la 
bataille décisive n’est pas un donné, mais une création. Elle ne se concrétise 
qu’au terme d’un processus tactique qui rend possible la réalisation de l’une 
de ses dimensions. Ce processus tactique suppose des exigences telles que la 
concentration des forces adverses en vue de leur destruction au cours de la 
bataille, une mobilité et une concentration de ses propres forces en vue de la 
recherche du moment favorable ou encore, un avantage du terrain ou un effet 
de surprise pour maximiser les chances de victoire.

L’archétype est la bataille de Waterloo. Les forces coalisées viennent à bout 
des forces françaises, réalisant ainsi la première et la seconde dimension du 
caractère décisif (la destruction des moyens, humain ou matériel, de l’adversaire 
et la destruction de sa force morale). La bataille de Waterloo en réalisant les 
deux caractères essentiels de la bataille décisive tranche avec un état du monde, 
emporte la décision et peut finalement être considérée comme la cause de 
ce changement.
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L’écueil de la bataille décisive

Loin d’être exhaustives, les conditions que nous venons de voir suffisent pour 
affirmer que la bataille décisive est provoquée par un camp qui cherche à 
l’imposer à l’autre. Or, comme le rappelle le colonel Gilles HABEREY, chef d’état-
major du Centre de doctrine et d’enseignement du commandement (CDEC : 
« si « la bataille décisive » vise à créer la décision, c’est-à-dire mettre un terme 
à l’affrontement, elle ne s’impose pas forcément d’une manière identique aux 
deux belligérants »(124). Ainsi, le colonel Gilles HABEREY évoque trois configurations 
possibles. Dans la première, « les deux acteurs recherchent la bataille, car ils 
estiment chacun être en mesure de l’emporter » ; dans la seconde, « les deux 
acteurs veulent éviter la bataille, car pensant la perdre et attendent des temps 
plus favorables » ; dans la troisième, « l’acteur qui pense être le plus fort cherche 
à pousser son adversaire à la bataille alors que ce dernier cherche à l’éviter à 
tout prix(125). »

Il s’ensuit que la recherche d’une bataille décisive conditionne la conception 
de l’exercice guerrier. Cette vision structurante constitue alors un premier 
écueil. La recherche de la bataille décisive est perçue comme un absolu et 
l’exercice de la conflictualité dans son ensemble se résume à cet unique horizon. 
Si ce concept est donc bien porteur de sens puisqu’il n’est pas incohérent et 
peut se traduire dans une expérience, la bataille décisive est, et doit rester, un 
moyen au service d’une fin. Il s’agit alors de pousser la réflexion, dans la mesure 
où la portée d’une bataille ne se limite pas au champ de bataille qui l’a vu se 
réaliser, et que celle-ci, dans la mesure où elle est conçue comme un moyen, 
sert une fin qui la dépasse. Or, concevoir la bataille décisive comme un absolu 
confine la décisivité qu’elle porte dans le domaine propre de l’exercice de la 
violence, ne lui accordant ainsi qu’une décisivité tactique alors même que la 
bataille sert des objectifs stratégiques qui la dépassent.

L’arme nucléaire rend inopérant ce concept

Concevoir le concept non pas en lui-même, mais dans une relation Moyen-Fin 
nous conduit à nous interroger sur la pertinence de ce moyen quant à la 
possibilité de servir cette fin. Ce faisant, nous étudions le phénomène guerrier 
à l’aune d’une conception clausewitzienne de celui-ci. Carl VON CLAUSEWITZ 
définit ainsi la guerre comme « un acte de force par lequel nous cherchons à 
contraindre l’adversaire à se soumettre à notre volonté »(126). Nous pouvons 
alors appliquer cette même définition à la bataille qui en est un des moyens, 
la fin étant ici d’une nature autre, c’est-à-dire politique, au sens large. Ainsi, il 

(124) �Colonel HABEREY, Gilles, chef d ’état-major du CDEC. « Pensées mili-terre - Article - Centre de 
doctrine et d’enseignement du commandement ». 24 janvier 2020 [consulté le 10/01/2023]. 
Disponible sur : 	 https://www.penseemiliterre.fr/article-niv4_1013077.html.

(125) �Op. cit.
(126) �CLAUSEWITZ, Carl, De la Guerre, Livre I, P. 27.
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semble bien qu’à l’échelle de la réflexion de l’expérience possible contemporaine, 
le moyen de la bataille décisive en vue de « contraindre l’adversaire à se 
soumettre à notre volonté » dans la conflictualité entre puissances nucléaires 
n’est pas opérant. L’idée d’une bataille décisive va – comme nous l’avons vu – 
avec celle d’enlever à l’adversaire les clés de son destin par la décision que 
permet la bataille en brisant sa volonté ou ses moyens de poursuivre le combat 
qu’ils soient humains ou matériels. L’emploi de l’arme nucléaire répond à cette 
exigence. En ce sens, les bombardements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki 
les 6 août et 9 août 1945 peuvent être considérés comme une bataille décisive 
dans laquelle les Américains, par ce moyen, ont écrasé la détermination japonaise, 
cette bataille étant alors la cause de la fin de la guerre.

Pour autant, l’utilisation des armes atomiques ne semble pas être un moyen 
comme les autres. Comment l’extermination aveugle de millions d’êtres humains 
pour des bombes nucléaires, pourrait-elle être considérée comme un moyen 
comparable à tous les autres au service d’une fin politique ? Au-delà du problème 
moral que cela suppose, nous pouvons nous interroger sur la pertinence de 
cette utilisation quand l’adversaire possède lui-même les moyens d’une réplique 
similaire. Le général Charles de GAULLE, dans une directive présidentielle du 
16 décembre 1961 disait ainsi : « Dans dix ans, nous aurons de quoi tuer 80 
millions de Russes. Eh bien, je crois qu’on n’attaque pas volontiers des gens qui 
ont de quoi tuer 80 millions de Russes, même si on a soi-même de quoi tuer 
800 millions de Français, à supposer qu’il y eût 800 millions de Français ». C’est 
alors l’affirmation d’un équilibre mondial dans lequel l’emploi de la force – au 
moins quand elle touche les intérêts vitaux – n’est plus un mode de régulation 
ordinaire des volontés particulières. La bataille décisive, parce qu’elle implique 
la destruction de l’adversaire dans sa volonté ou ses moyens, n’est pas un 
moyen pertinent dans cet équilibre de la terreur puisque sa mise en œuvre 
implique de prendre le risque de sa propre destruction. La dissuasion produit 
ainsi son effet en empêchant de penser rationnellement un recours à la force 
dans les proportions d’une bataille décisive entre États.

Il ne s’agit pas d’affirmer que la violence n’est pas un recours envisageable loin 
de là. Les puissances nucléaires ont déjà utilisé la violence par les moyens de 
l’armement classique sans recourir pour autant à l’emploi des armes atomiques. 
De même, dans un conflit entre puissances atomiques au moyen des armes 
classiques, rien ne permet d’affirmer que l’arme atomique sera utilisée. Ainsi, 
la violence armée reste d’actualité. Mais le cas d’une bataille décisive est 
particulier, puisque l’idée de la dissuasion répond à l’exigence de la préservation 
de ses intérêts vitaux par la menace explicite d’une riposte telle qu’elle signifierait 
la destruction des propres intérêts vitaux de l’adversaire. La bataille décisive 
dans une telle configuration constitue une prise de risque si importante que 
ce moyen n’apparaît pas rationnel. Cela conduit à penser que le concept 
appartient à une époque révolue où l’utilisation de la force n’était qu’un moyen 
comme un autre au service d’une fin politique et que la mise en œuvre d’une 
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bataille décisive répondait bien aux exigences de cette régulation. Il semble 
donc que le concept de bataille décisive dans la confrontation entre puissances 
nucléaires est anachronique. Ainsi, le concept n’est pertinent que dans un 
contexte particulier. L’âge nucléaire ne correspond plus à la mise en œuvre 
d’une bataille décisive entre grandes puissances, si bien sûr, ces mêmes puissances 
espèrent ne pas détruire ce pour quoi elles se battent.

La véritable décisivité échappe à la bataille et se réalise dans le droit

Cette remise en question de la pertinence du concept dans la pensée stratégique 
contemporaine doit s’accompagner d’une réflexion mettant en relation, l’idée 
de bataille comme mode d’action et la décisivité comme fin recherchée. La 
bataille décisive comporte l’avantage de trancher avec une situation et d’en 
décider une autre. Mais cette décision n’est pas de l’ordre de la tactique même 
s’il est vrai que la bataille – selon l’échelle à laquelle on la considère – peut 
débloquer une situation tactique et se montrer en cela décisive. À terme, la 
décision recherchée par une bataille est d’un autre ordre. Cela nous conduit 
à penser la confrontation non pas comme une chose en soi, mais comme une 
relation entre acteurs, chacun ayant recours à la violence pour imposer à l’autre 
ses volontés, mais aucun ne trouvant dans cette confrontation la fin qu’il se 
propose de réaliser. La bataille n’est donc qu’un moment média et la décisivité 
qu’elle porte lui échappe. L’ordre tactique, celui de la confrontation armée, 
est compris en rapport avec un ordre stratégique, celui de la régulation. La 
stratégie n’est alors plus seulement définie comme l’art de la victoire militaire, 
mais comme un art de la contrainte par la médiation de la violence. Ainsi, la 
décisivité véritable, celle qui compte dans le passage d’un état du monde A, 
vers un état du monde B, décidé par la bataille, lui est en réalité extérieure bien 
qu’elle en soit l’occasion.

Ce passage se fait hors des champs de bataille sur la table des négociations. Il 
s’agit pour le vainqueur d’imposer ses vues au vaincu par la rédaction d’un 
traité qui assure finalement la victoire décisive par un acte juridique la rendant 
légitime. La loi du plus fort doit se traduire dans le droit pour se déployer 
pleinement. Le rapport de forces est ainsi un moment médian qui ne sert 
qu’une fin qui le dépasse finalement. Comme l’écrivait Jean-Jacques ROUSSEAU : 
« Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme 
sa force en droit, et l’obéissance en devoir »(127). Ce faisant, Jean-Jacques 
ROUSSEAU montre bien la nécessaire traduction en un acte juridique du nouvel 
état du monde le rendant ainsi légitime. En effet, au cours de ce processus -ici 
la bataille décisive – s’opère une reconnaissance mutuelle de la légitimité de 
l’autre dans le droit qui lui est le sien. La régulation du conflit est consommée 
quand le droit se substitue à la force dans le rapport des volontés.

(127) ROUSSEAU, Jean-Jacques. Du Contrat Social. Livre I, 1762.
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Ce schéma est certes idéel et ne se présente jamais exactement comme cela 
dans la réalité tant elle est complexe, mais permet bien de voir que la bataille 
décisive n’est pas décisive en elle-même, mais bien parce qu’elle autorise la 
tenue de négociation dans un rapport favorable à un camp vis-à-vis de l’autre. 
C’est donc une affirmation du caractère politique de la guerre. Ainsi, le moyen 
de la bataille décisive, s’il reste cohérent avec lui-même, doit se comprendre 
dans un contexte qui le permet – ou ne le permet pas – du point de vue militaire 
ou politique et qui sert une finalité qui le dépasse en se réalisant pleinement 
dans le champ de droit. Il semble donc qu’une telle bataille puisse être remplacée 
par d’autres types d’affrontement, sur d’autres champs -sans doute moins 
violents- suffisants, pour produire une occasion de réguler le conflit dans le 
droit, dans la mesure où cette régulation repose avant tout sur une relation 
entre acteurs. La bataille décisive serait donc bien un moyen anachronique.

Une décisivité toujours permise et recherchée dans la bataille…

Nous sommes alors tentés de conclure en disant que : dans la mesure où le 
caractère décisif se joue dans un champ qui est extérieur à la bataille, et où 
simultanément, la force n’apparaît pas comme un moyen légitime de réguler 
les relations entre États, la bataille décisive, concept d’un temps révolu, doit 
être abandonnée. Pour autant, il ne s’agit pas d’être aussi affirmatif. D’une part, 
la bataille décisive peut toujours être recherchée par celui qui veut la trouver. 
La pensée est donc un moyen de s’y préparer. D’autre part, d’aucuns ont affirmé 
que la Formule(128) – la guerre est la continuation de la politique par d’autres 
moyens – à l’âge nucléaire a cessé d’être vraie. La guerre n’apparaît plus comme 
un moyen raisonnable de réguler les volontés dans la mesure où, pour la première 
fois, l’humanité a acquis les moyens de sa propre destruction. Mais ce constat 
ignore les faits. Le phénomène de la guerre, et donc le recours possible à une 
bataille décisive, n’a pas cessé d’exister malgré l’existence de telles armes. De 
grandes puissances nucléaires dans leurs histoires récentes ont connu l’épreuve 
du feu sans pour autant recourir aux bombes atomiques.

Ainsi, tant que la violence est utilisée pour contraindre les volontés d’un 
adversaire en lui imposant les siennes, la bataille décisive reste un concept 
pertinent. La violence peut continuer à triompher de la violence, continuer de 
constituer un moyen décisif, une occasion de produire la régulation. Il est alors 
pertinent d’étudier l’échelle à laquelle se déploie la bataille, car dans le champ 
toujours fertile de la bataille, le caractère décisif peut continuer à naître dans 
ses deux dimensions. Premièrement, si nous considérons une "petite 
bataille"limitée par les moyens utilisés (quelques hommes, une dizaine ou une 
centaine, équipés d’armes classiques (petit calibre, fusil d’assaut…) aux possibilités 
limitées. Il n’est alors pas contradictoire de dire qu’une telle bataille peut être 
considérée comme décisive en rapport avec la fin qu’elle se propose. Ainsi, la 

(128) CLAUSEWITZ, Carl. De la guerre, 1832.
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décisivité au sens tactique, c’est-à-dire celle qui se réalise sur le champ de 
bataille en décidant de la réalisation d’objectifs de la même nature, reste 
d’actualité. En second lieu, la décisivité dans sa dimension politique ne semble 
pas non plus faire l’objet d’une remise en question radicale. Le recours à la 
force continue d’être utilisé dans certains cas, et parfois de façon légale. Ainsi, 
la force peut bien être employée sous la forme d’une bataille décisive permettant 
par la suite l’ouverture vers une décisivité à l’échelle politique. Il n’est pas 
interdit de penser que la destruction des moyens de combattre d’un État par 
un autre (ou plusieurs) puisse décider de l’ouverture de négociations et donc 
à terme, d’une régulation. Ainsi, que ce soit dans le champ tactique correspondant 
au domaine de la bataille elle-même, ou dans le champ politique, qui échappe 
à la bataille qui l’a permise, le caractère décisif de la confrontation est toujours 
d’actualité. Cela nous conduit donc à remarquer la pertinence de ce concept.

… qui pousse à penser une éthique de confrontation dans un continuum

Le caractère décisif porté par la bataille se joue donc à différentes échelles, 
qui doivent être prises en considération au moment de la confrontation. Cette 
exigence conduit à penser une éthique de la bataille comprise comme un 
ensemble de règles qu’il s’agit de respecter en vue de déployer au mieux le 
caractère décisif de la confrontation dans l’ensemble de ses champs d’application. 
En effet, ce sont bien les événements qui se produisent au moment de la 
bataille, et la conscience qui en est prise, qui constituent les causes de la 
décisivité. Ils doivent se comprendre dans une dynamique d’ensemble puisque 
c’est dans ce continuum que se réalise pleinement le caractère décisif d’une 
bataille. Il s’agit donc de tirer certains principes tels que le respect du droit 
international, un emploi mesuré de la force et le rejet de la violence à outrance, 
la prise en compte du facteur culturel ou encore les représentations de la 
légitimité de la bataille et de ses conséquences. En ce sens, le caractère décisif 
de la bataille ne se constitue pas comme un moment, défini sur le temps court 
et qui doit être investi par les acteurs, mais comme une potentialité sur le 
temps long dans lequel elle déploie toute sa puissance. En d’autres termes, le 
caractère décisif de la bataille n’est pas uniquement compris dans le passage 
d’un état du monde à un autre, mais aussi dans la légitimité de ce produit. Une 
bataille est-elle réellement décisive si, quelque temps après sa réalisation, une 
seconde éclate pour remettre en question les acquis de la première ?

Nous sommes ainsi amenés à penser un continuum des opérations comprises 
comme une relation entre les champs d’application (tactique, stratégique, 
politique, économique…) chacun devant être investi. En ce sens, à la bataille 
comme lieu de la confrontation appartient une décisivité qui lui est propre, 
mais qui dans son investissement, doit être traduite dans le champ stratégique 
au sens large (politique, économique, médiatique…). La bataille décisive ne 
produit pleinement son effet que dans sa transformation par le passage d’un 
champ à l’autre. C’est bien ce continuum qui conduit à penser une éthique de 
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la confrontation, car c’est cette éthique qui permet cette transformation. Le 
maréchal Hubert LYAUTEY disait alors : « des officiers capables de prendre des 
villages à l’aube il y en a beaucoup, mais moi j’en veux qui soient capable de 
prendre un village à l’aube, et y ouvrir le marché à midi ». Ce faisant, il soulignait 
la pertinence d’une bataille capable de changer un état du monde en réalisant 
des objectifs tactiques (prise du village) mais également la prise en compte du 
facteur politique (ouverture du marché) et en cela la compréhension globale 
de la situation (représentations, contexte culturel, économique…) afin de traduire 
une victoire sur le champ militaire en une victoire sur le champ politique, 
conférant ainsi son entier caractère à la bataille décisive.

Quelle pertinence pour quelle bataille ?

La réflexion que nous venons de mener nous conduit à affirmer la pertinence 
de concept de bataille décisive dans la pensée stratégique contemporaine. Le 
concept n’est pas en lui-même contradictoire puisque la violence peut triompher 
de la violence en lui retirant les moyens de se déployer. Une telle bataille est 
alors permise en droit, mais son application nécessite des exigences tactiques. 
La bataille décisive n’est donc pas un concept donné, mais le produit d’une 
construction. Nous remarquons alors que ce concept structure les représentations 
du phénomène guerrier et les façons de le mener. Or, il s’agit de ne pas considérer 
la bataille décisive comme un absolu, mais bien comme un moyen. Pourtant, 
ce moyen ne semble pas tout à fait identique aux autres dans le contexte de 
l’affrontement entre puissances nucléaires puisqu’une telle bataille fait peser 
le risque d’une montée aux extrêmes. Le moyen de la bataille s’inscrit dans un 
contexte et doit être mis en perspective. De plus, il semble que le caractère 
décisif de la bataille lui échappe sans cesse en se réalisant dans un champ qui 
lui est extérieur. En ce sens, la décisivité est relative à son champ d’application, 
la bataille n’étant pas son moyen exclusif. Cependant, il ne s’agit pas de proposer 
une critique radicale du concept dans la mesure où la confrontation armée 
reste un phénomène existant. La bataille décisive conserve donc une pertinence 
dans son application tactique mais également stratégique. Toutefois, cela nous 
conduit à penser que ce type de bataille est dans un continuum compris comme 
la succession des champs d’investissement de la décisivité permise par la 
bataille et une éthique de la confrontation qui permet de favoriser son 
déploiement sur le temps long.
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La place de l’arme aérienne 
dans les conflits irréguliers

PAR LUCAS CEYSSON, membre du comité « Aéronautique et Espace »

La notion de guerre irrégulière permet de caractériser les conflits dans lesquels 
l’affrontement frontal cherche à être évité par l’une des parties, principalement 
en raison d’un rapport de force inégal. Ce type de conflit prend souvent la 
forme d’une lutte prolongée visant à atteindre physiquement et moralement 
un État et ses alliés. Bien que cette notion a été très employée au début du 
XXIe siècle avec la lutte contre les groupes armés terroristes, les premiers 
conflits de ce type sont pour autant bien antérieurs. Les acteurs non étatiques 
menant ce type de conflit ont pour intérêt de se soustraire au droit international 
et, donc, d’éviter d’entrer dans un conflit conventionnel.

Le progrès technique évoluant en parallèle de la guerre, le Premier conflit 
mondial vit l’apparition des aéronefs en tant qu’arme de guerre. De ce fait, 
l’arme aérienne a été employée dans des conflits irréguliers tout au long du 
XXe siècle et elle l’est encore aujourd’hui. De nombreux exemples existent : 
durant l’entre-deux-guerres avec la guerre civile espagnole et les brigades 
internationales, durant la Seconde Guerre mondiale avec l’envoi d’une escadrille 
de volontaires américains en Chine pour soutenir TCHANG Kaï-chek face aux 
Japonais(129). La Royal Air Force a également donné lieu à des actions de guerre 
irrégulière en procédant à des opérations spéciales (souvent aériennes), visant 
à soutenir les mouvements de résistance dans les pays occupés par l’Allemagne.

Concernant la France, l’une des premières traces de son utilisation dans un 
conflit irrégulier remonte à la guerre du Rif (1921-1927). Ce conflit qui opposait 
les troupes coloniales espagnoles ainsi que l’armée française aux tribus berbères 
du Rif vit l’apparition d’une nouvelle doctrine d’emploi de la puissance aérienne. 

(129) L’escadrille des « Tigres Volants » sous le commandement du Général Chennault fut créée en 
Chine avant même les évènements de Pearl Harbor et l’entrée en guerre des États-Unis.
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C’est le Colonel Paul ARMENGAUD qui, après le recul des forces espagnoles, 
vit la nécessité d’une redéfinition offensive de la coopération aéroterrestre : 
« Les attaques aériennes auront des effets d’autant plus positifs qu’elles viseront 
les mêmes objectifs que les attaques des troupes de terre et qu’elles précéderont 
seulement ces dernières dans l’espace et dans le temps »(130).

Sur l’intervention de l’aviation française dans la guerre du Rif, le Colonel 
ARMENGAUD parle de la mise en place d’un officier supérieur issu de l’aviation 
qui « prend à son compte toutes les demandes d’appui et de soutien aérien 
de chaque secteur terrestre, la réduction des niveaux intermédiaires de 
commandement devant garantir un maximum de souplesse »(131). Un parallèle 
intéressant peut être réalisé avec l’ouvrage La guerre vue du ciel(132) du Colonel 
Marc SCHEFFLER dans lequel ce dernier traite ses déploiements en opérations 
extérieures. Concernant l’Afghanistan, il évoque l’existence du CAOC « Combined 
Air Operation Center » dont le but est de classer les demandes de support 
aérien par ordre de priorité. Ces demandes sont appelées des JTAR Joint Tactical 
Airstrike Request. Près d’un siècle après la guerre du Rif, des similitudes semblent 
perceptibles concernant l’emploi des forces aériennes dans un conflit irrégulier, 
et ce, malgré des années d’évolution technologiques.

Des similitudes mais également des différences qu’il va falloir analyser afin de 
comprendre de quelle façon l’emploi de l’arme aérienne dans les conflits 
irréguliers a-t-il évolué depuis le XXe siècle ?

Pour ce faire, il faudra étudier la conception politico-juridique de l’emploi de 
l’arme aérienne dans un conflit irrégulier, pour ensuite présenter l’aviation 
militaire comme acteur de premier plan dans les confits contemporains.

Conception politico-juridique de l’emploi 
de l’arme aérienne dans un conflit irrégulier

Comme évoqué au cours de cette courte introduction, l’arme aérienne a très 
rapidement été impliquée dans des conflits irréguliers. Toutefois, sa doctrine 
d’emploi a principalement été définie par les deux conflits mondiaux que 
le XXe siècle a pu connaître. Les conflits irréguliers ne correspondent pas à la 
vision normative que le sens commun se fait de l’emploi de l’aviation à cette 
période de l’histoire. Lorsque l’arme aérienne est évoquée au XXe siècle, elle 
reflète principalement l’image de combats aériens incessants et de 
bombardements de grande ampleur.

(130) �KRUGLER, Gilles. « La puissance aérienne dans la guerre du Rif : Le colonel Paul Armengaud et 
l’émergence de l’emploi tactique de l’aviation (1925-1928) », Revue historique des armées, n° 268, 
2012.

(131) �Le Colonel ARMENGAUD rédiga après le conflit des notes au sein de la revue militaire française 
« Quelques enseignements des campagnes du Rif en matière d’aviation ».

(132) �Commandant SCHEFFLER Marc – LERT Frédéric. La guerre vue du ciel. Nimrod, 2013.
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Il faudra attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour voir l’apparition 
d’un cadre juridique international concernant l’emploi de l’arme aérienne. Ce 
renforcement du droit de la guerre sera accompagné d’un renouveau concernant 
le modèle de conflit. Après 1945, s’observe une diminution du nombre 
d’affrontements classiques, jusque-là interétatiques. S’ensuit une augmentation 
des conflits irréguliers dus aux guerres de décolonisation et aux confrontations 
indirectes entre les blocs de l’Est et de l’Ouest.

Un rapport des forces asymétriques dû à un respect unilatéral 
du droit international humanitaire dans les conflits irréguliers

Tant sur le plan politico-juridique qu’au niveau tactique, la guerre irrégulière se 
veut souvent asymétrique. Elle laisse apparaître de nouveaux acteurs sur la scène 
internationale dit non étatique. C’est d’ailleurs ce qui définit une action de guerre 
irrégulière, elle remet en cause la légitimité d’un régime déjà établi :

« Qu’il soit révolutionnaire ou réactionnaire, indépendantiste ou séparatiste, 
le combattant irrégulier conteste par sa seule action la légitimité du régime en 
place. Il se place donc en dehors du droit positif ce qui lui vaut souvent d’être 
qualifié de criminel. »(133)

Le conflit irrégulier est donc une sorte de guerre « hors-jeu » dans laquelle des 
factions affrontent des armées étatiques dans un rapport inégal des forces. 
C’est là qu’apparaît la notion de guerre asymétrique. Les combattants irréguliers 
étant souvent moins nombreux et moins bien équipés que des forces armées 
étatiques, ils privilégient des tactiques dites de compensation, comme les 
embuscades et les attentats.

Le Jus In Bellum a connu une consécration au milieu du XXe siècle. Héritière de 
la Société des Nations, l’Organisation des Nations unies a été érigée comme 
gardienne du maintien de la paix et de la sécurité internationale. Pour ce faire, 
elle s’appuie sur des textes venant régir le Jus ad bellum (droit de faire la guerre) 
et le Jus in bello (le droit de la guerre)(134).

De là, les interventions d’une force aérienne dans ce qui est considéré comme 
un conflit irrégulier laissent apparaître une inégalité en raison d’un respect 
unilatéral du droit international. D’une part, l’un des belligérants est en quelque 
sorte prêt à tout pour l’emporter puisqu’il ne reconnaît pas les normes du droit 
international et qu’il remet en question la légitimité d’un ou plusieurs États. De 
l’autre, l’État ou la coalition qui intervient face à ce type de factions se doit de 
respecter l’intégralité des normes juridiques régissant le droit de la guerre. 
L’idée est de montrer l’exemple et de ne pas céder à la loi du Talion.

(133) �TENENBAUM, Elie. « Qu’est-ce que la guerre irrégulière ? ». Encyclopédie d’histoire numérique 
de l’Europe. Disponible sur : https://ehne.fr/fr/node/21670.

(134) �CICR (Comité International de la Croix-Rouge), Jus ad bellum et Jus in bello, 29/10/2010. Disponible 
sur: https://www.icrc.org/fr/doc/war-and-law/ihl-other-legal-regmies/jus-in-bello-jus-ad-bellum/
overview-jus-ad- bellum-jus-in-bello.htm.
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Autre élément important vis-à-vis du droit international humanitaire, une 
intervention aérienne dans ce type de conflit doit « faire la distinction entre 
la population civile et les combattants ainsi qu’entre les biens de caractère 
civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations 
que contre des objectifs militaires »(135). Cette règle fondamentale posée par 
l’article 48 du Protocole Additionnel I aux Conventions de Genève vise à protéger 
les civils en les distinguant des objectifs militaires. A contrario, l’une des 
particularités des combattants irréguliers est qu’ils se mêlent à la population 
afin d’effacer cette séparation existante entre eux et les non-combattants. De 
fait, ces derniers exposent la vie des populations civiles, rendant des opérations 
de bombardement compliquées. C’est la raison pour laquelle les opérations 
aériennes menées contre des groupes armés terroristes ces dernières années 
ont eu pour mot d’ordre la précision. À cela s’ajoute également la contrainte 
géographique et donc la difficulté du terrain (les lignes ennemies n’étant pas 
toujours correctement définies et les combattants irréguliers se cachant dans 
des villages, des grottes, des montagnes). C’est là tout l’art et la difficulté de 
la guerre irrégulière, face à laquelle les forces aériennes ont dû se spécialiser 
afin d’être les plus efficaces possibles. Bien qu’elle ait eu affaire à ce type 
d’affrontement en Indochine ou encore en Algérie, l’armée de l’air et de l’espace 
a connu un véritable tournant au début des années 2000.

La guerre contre les groupes armés terroristes, vecteur d’une redéfinition 
de l’emploi de l’arme aérienne à l’aube du XXIe siècle

Quel que soit le contexte, le recours à l’arme aérienne doit répondre à des 
conditions de nécessité et de proportionnalité. Le droit de légitime défense 
est subordonné à ces deux principes que sont la nécessité et la proportionnalité. 
Ce droit est prévu à l’article 51 de la Charte des Nations unies de 1945 qui 
dispose que « Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au 
droit naturel de légitime défense […] jusqu’à ce que le Conseil de sécurité ait 
pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationale »(136). 
La riposte est donc permise sauf dans le cas où les deux principes évoqués 
précédemment ne seraient pas respectés. Si tel était le cas, le Conseil de 
sécurité devrait prendre des mesures afin de maintenir ou de rétablir la paix 
internationale. Le recours à la force aérienne peut donc avoir lieu en cas de 
légitime défense.

Les opérations aériennes menées sous l’égide de ce principe ont été nombreuses 
ces dernières décennies. Parmi elles, certaines ont été menées contre des 
entités terroristes et non des États. C’est le cas de l’opération « Liberté immuable » 
menée contre le régime des Talibans et Al-Qaïda en Afghanistan en 2001. 

(135) �Article 48 du Protocole I, Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme, ONU. Disponible sur : 
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ProtocolI.aspx.

(136) �Article 51 de la Charte des Nations unies de 1945, 03/11/2008, site de l’Otan. Disponible sur : 
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_16937.htm.
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Par la résolution 1368 du 12 septembre 2001(137), le Conseil de sécurité reconnaît 
aux États-Unis la possibilité d’intervenir au nom du droit inhérent à la légitime 
défense. Cette résolution a été prise au lendemain des attentats terroristes du 
11 septembre 2001.

Une illustration plus récente de recours à la force aérienne dans le cadre du 
maintien ou du rétablissement de la paix est celle des opérations aériennes 
qui ont été menées par la coalition internationale en Syrie à partir de 2014. Ces 
opérations aériennes font suite à la conférence de Paris (conférence internationale 
sur la paix et la sécurité en Irak), à laquelle vingt-six États et trois organisations 
internationales ont participé le 15 septembre 2014.

Cette conférence prend appui sur la résolution 2170 du Conseil de sécurité 
des Nations unies(138) qui réaffirme que le groupe terroriste armé Daech 
représente une menace pour la paix et la sécurité internationale. Elle condamne 
ainsi l’annexion des territoires irakiens mais aussi syriens réalisée par l’entité 
qui se fait appeler « État islamique ». Le président de la République 
François HOLLANDE, chef de l’État français durant cette période, déclara que 
« La menace est globale. Il doit donc y avoir une réponse globale. (…) L’unité 
est aussi nécessaire sur le plan international. Le Conseil de sécurité dans sa 
résolution 2170 a déclaré que Daech constitue un danger immense pour la 
sécurité du monde. Le combat des Irakiens contre les terroristes est donc aussi 
le nôtre »(139).

L’intervention de la France au sein de la coalition prit la forme de l’Opération 
CHAMMAL qui fut lancée le 19 septembre 2014. Initialement, les frappes 
aériennes françaises visaient uniquement des positions de Daech présentes 
en Irak. Toutefois, à la suite des attentats commis sur le sol français en 2015, 
la France changea de stratégie et décida d’intervenir en Syrie, en évoquant une 
situation de légitime défense.

Pour faire écho aux difficultés évoquées précédemment concernant la guerre 
irrégulière, le constat suivant a été dressé au sujet de l’intervention de la coalition 
en Syrie. Malgré les avancées technologiques, l’usage de la force aérienne en 
temps de conflit armé reste meurtrier, et ce, malgré la précision apportée aux 
armes grâce au progrès technique. D’autant que les cibles ne sont pas toujours 
isolées, mais se situent parfois dans des centres urbains, ce fut le cas de la ville 
de Raqqa en Syrie dont la population souffrit énormément des bombardements.

(137) �Résolution 1368 du Conseil de Sécurité, 12/09/2001, ONU, Disponible sur : https://undocs.org/
pdf?symbol=fr/S/RES/1368(2001).

(138) �Résolution 2170 (2014), Conseil de Sécurité des Nations unies, 15/08/2014. https://www.undocs.
org/S/RES/2170%20(2014).

(139) �« Conférence de Paris: un plan d’action contre le groupe jihadiste EI ». Radio France Internationale 15 
s e p t e m b r e  2 0 1 4 .  D i s p o n i b l e  s u r  :  h t t p s : / / w w w . r f i . f r /
fr/france/2min/20140915-ei-hollande-massoum-conference-securite-irak-syrie-terrorisme.
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C’est ici l’une des principales préoccupations des pilotes de chasse. L’idée des 
« dommages collatéraux », dans un monde où aucun conflit de grande ampleur 
n’a eu lieu depuis 1945, est problématique. La dissuasion nucléaire a permis 
d’éviter des affrontements directs entre les grandes puissances militaires, c’est 
ce qu’évoque le Général Bruno MAIGRET(140), qui souligne l’objectif d’une guerre 
« zéro mort ». Une tendance qui a émergé depuis la fin du XXe siècle. La guerre 
irrégulière doit éviter au maximum les pertes civiles, mais surtout militaires. Un 
phénomène qui se traduit par une forte médiatisation lorsque des militaires 
décèdent en opérations extérieures.

La fin du XXe siècle a donc été le témoin d’une redéfinition de l’emploi de 
l’arme aérienne, passant d’une arme de 1er plan dans des conflits conventionnels 
visant à acquérir la supériorité aérienne, à une arme permettant de mener des 
opérations principalement aéroterrestres, sous la forme de soutien aérien.

L’aviation militaire comme acteur de premier plan 
dont l’emploi évolue au gré du temps

Suite au tournant des années 2000, les forces aériennes se sont donc spécialisées 
pour faire face aux conflits irréguliers. Une redéfinition de la doctrine d’emploi 
de l’arme aérienne qui lui a permis de rester un acteur de premier plan dans 
des conflits devenus si peu conventionnels. Rendue efficace par une forte 
coopération internationale et la mise en place de méthodes communes aux 
forces armées des pays membres de l’Otan, la lutte contre les groupes armés 
terroristes a érigé l’arme aérienne en tant qu’élément incontournable et décisif. 
Devenue un atout majeur pour la France dans ce type de ces conflits, l’Armée 
de l’air et de l’espace est en perpétuelle évolution. Elle continue d’adapter son 
format et ses missions afin de répondre au mieux aux menaces présentes sur 
la scène internationale. Une redéfinition continue qui est d’autant plus importante 
avec le retour de la guerre sur le continent européen en 2022.

Les forces aériennes, un élément décisif dans les conflits asymétriques

Ces dernières décennies, la majorité des conflits irréguliers dans lesquels les 
forces aériennes sont intervenues n’ont pas été le théâtre de combats aériens, 
tels qu’il en existait au cours des deux conflits mondiaux. La plupart du temps, 
la maîtrise des espaces aériens au-dessus des zones de conflits de type irrégulier 
est quasiment acquise si l’on met de côté la menace sol-air. Dans certains cas 
de figure, c’est même le risque d’abordage avec certains aéronefs alliés qui est 
l’un des plus gros dangers de la mission(141). De ce fait, l’aviation possède une 
certaine marge de manœuvre au-dessus de la zone de conflit, favorisant les 

(140) �Général MAIGRET, Bruno, Colonel COLCOMBET, Amaur. OPERATION POKER, au cœur de la 
dissuasion nucléaire, Préface d’Hubert Védrine. Tallandier, 2021, p. 77.

(141) �Commandant SCHEFFLER Marc – LERT Frédéric. La guerre vue du ciel. Nimrod, 2013, p. 171. 
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opérations d’appui aérien. Il faut toutefois prendre en compte que la guerre 
aérienne ne comprend pas seulement la maîtrise de l’espace et les missions 
d’appui aérien.

D’après le Colonel Javier GUISANDEZ GOMEZ(142), une action aérienne peut 
comprendre : une attaque aérienne, une mission de transport ou de reconnaissance, 
une mission spéciale, une mission de guerre électronique mais aussi un ravitaillement 
en vol. De ce fait, les forces aériennes sont un élément clé dans les conflits 
irréguliers puisqu’elles permettent : des frappes aériennes contre des objectifs 
déterminés (campement, lieu de ravitaillement, centre d’instruction…), des 
missions d’appui aérien en vue d’aider des éléments terrestres en difficulté, des 
missions de reconnaissance (drone), des missions de guerre électronique (aéronef 
de patrouille maritime et autres), des évacuations sanitaires (hélicoptères ou 
aéronef de transport), et également des missions de ravitaillement en vol, le 
carburant étant le nerf de la guerre pour les forces aériennes.

En Afghanistan, une grande partie des missions aériennes répondait à des 
demandes d’appui aérien avec une réponse graduée. Très éloigné des missions 
dites de « chasse libre » comme il y en eut au cours des deux conflits mondiaux 
(où les pilotes pouvaient avoir une certaine liberté de jugement concernant 
leurs cibles), l’emploi de la force est aujourd’hui très encadré et il nécessite 
diverses autorisations hiérarchiques afin d’éviter un incident diplomatique ou 
des pertes humaines inutiles. Le Colonel Marc SCHEFFLER précise : « nous 
sommes alors pris en tenaille entre la nécessité d’appuyer nos soldats et celle 
d’épargner la population civile. L’erreur de tir est la hantise des équipages et 
de toute la chaîne de commandement »(143).

Les équipages doivent également respecter les Rules of engagement (règles 
d’engagement). Ces dernières viennent définir les moyens que peuvent employer 
les forces armées dans un conflit. Concernant l’Afghanistan, le Colonel SCHEFFLER 
souligne que l’aviation ne pouvait intervenir qu’en cas de « légitime défense » 
vis-à-vis des hommes engagés au sol.

Apparaissent alors dans le cadre de l’appui aérien, les actions de Show Of Force 
(SOF). Ces dernières consistent en des passages à très basse altitude d’aéronefs 
de combat dont la vision et le bruit ont pour but de dissuader l’ennemi d’agir, 
voire de le faire se retrancher. Dans le cas où un SOF ne serait pas suffisamment 
efficace, il peut être ordonné aux aéronefs de délivrer de l’armement sur une 
position ennemie. Mais comment être précis et ne pas commettre de dommages 
collatéraux lorsque l’adversaire pratique la guérilla et se dissimule parmi la 
population ? C’est ici qu’entre en jeu un personnage capital de ce type de 
conflit : le JTAC.

(142) �GOMEZ Francisco Javier Guisández. « Le droit dans la guerre aérienne ». Comité International de la 
Croix Rouge. Disponible sur : https://www.icrc.org/fr/doc/resources/documents/misc/5fzg5e.htm.

(143) �SCHEFFLER Marc – LERT Frédéric, La guerre vue du ciel, op.cit., p. 170.
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Le JTAC, pour Joint Terminal Attack Controller (contrôleur d’appui aérien avancé) 
est un élément terrestre qui coordonne les missions d’appui aérien par radio. 
Il aide les pilotes en décrivant l’environnement, la menace et sa situation en 
vue d’une frappe aérienne. Il contribue également au guidage de la frappe 
aérienne grâce à des systèmes de désignation laser permettant aux pilotes de 
voir la cible.

Un emploi des forces aériennes qui se veut le plus précis possible, dans un but 
d’efficacité et de limitation des dommages collatéraux. L’aviation est devenue 
le prolongement de l’arsenal du fantassin et c’est l’une des grandes évolutions 
de la doctrine d’emploi de l’arme aérienne qui peut être observée entre le XXe 

et le XXIe siècle. Toutefois, tout n’a pas dû être réinventé, bien que le progrès 
technique favorise les évolutions dans la manière de mener la guerre. L’arme 
aérienne, malgré ses évolutions, reste une arme de 1er plan. Elle est à la pointe 
de l’épée des forces armées, et reste en perpétuelle évolution en raison du 
contexte de la scène internationale et des évolutions technologiques.

Vers une nouvelle redéfinition de l’emploi de l’arme aérienne : 
le défi de la haute intensité

Le contexte géopolitique de la scène internationale actuelle est complexe. Il 
laisse percevoir le retour de tensions importantes avec bien évidemment le 
conflit Russo-Ukrainien mais également la montée en puissance de certains 
acteurs comme la Chine.

Pour répondre à ces problématiques, les armées françaises réadaptent leur 
format et leur logique d’emploi. La notion de Haute Intensité a fait son apparition 
pour évoquer le possible retour d’un conflit à grande échelle sur le sol européen 
ou dans le monde. L’armée de l’air et de l’espace doit donc se diversifier 
puisqu’elle doit se préparer à la haute intensité tout en continuant à lutter 
efficacement contre les groupes armés terroristes. Cette évolution se traduit 
à la fois dans la loi de programmation militaire 2019-2025, via les actions du 
gouvernement en matière de défense, dans les réorganisations internes à 
l’armée de l’air et de l’espace, et à travers la formation du personnel militaire.

D’un point de vue opérationnel, les forces aériennes françaises sont actuellement 
déployées sur divers théâtres afin de répondre à l’ensemble du spectre de 
leurs missions. Depuis 2014 l’opération CHAMMAL permet de lutter contre le 
groupe armé terroriste Daech en soutien aux forces armées irakiennes. 
En parallèle, la Mission ANTARES menée par le groupe aéronaval embarqué en 
mer méditerranée vise à assurer la sécurité en Europe et dans le bassin 
méditerranéen face au conflit Russo-Ukrainien. Enfin, dans le cadre des missions 
de police du ciel de l’Otan, la mission « Enhanced Air Policing » vise à garantir 
la souveraineté des pays baltes dans leurs espaces aériens. La France contribue 
à la mission « Baltic Air Policing » depuis 2004, cette dernière ayant été renforcée 
en 2014 par « Enhanced Air Policing ». Un enjeu d’autant plus important depuis 
le retour d’un conflit sur le flanc Est de l’Europe.
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Les forces aériennes françaises ont donc traversé le XXe siècle en devenant 
une arme de premier plan. Leur efficacité dans les conflits de type irrégulier 
n’est plus à prouver. Le ministère des Armées rapportait(144) en 2021 que 
l’Opération CHAMMAL a permis de mener 1 560 frappes aériennes françaises 
(missions de la Marine nationale comprises) détruisant 2 400 objectifs en Syrie 
et en Irak. La logique d’emploi de l’arme aérienne française a su s’adapter aux 
évolutions de la guerre à la fois du point de vue politique, juridique mais aussi 
technologique, permettant aux forces aériennes d’être préparées pour les 
conflits d’aujourd’hui mais aussi ceux de demain. L’emploi de l’arme aérienne 
depuis le XXe siècle n’a eu de cesse d’évoluer en gardant toutefois cette logique 
d’adaptation aux conflits de son temps.

(144) �MINISTÈRE DES ARMÉES, Dossier de presse Opération CHAMMAL, Novembre 2021. Disponible 
sur: https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/operations/20211125_NP_CABCEMACOM_
Dossier_de_press e_CHAMMAL.pdf. 
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La conquête spatiale : l’espace au 
cœur des enjeux contemporains. 
Retour vers le futur

PAR ISABELLE RATMIROV ET CHARLOTTE ROLLET, membres du comité « Aéronautique 
et Espace »

Lorsque Jules Vernes, en 1865, réalise son œuvre De la Terre à la Lune, 
l’appropriation et la domination de l’espace semblaient extravagantes. Plus 
d’un siècle et demi plus tard, cette zone s’est non seulement transformée en 
scène de compétition et de bataille mais aussi en milieu stratégique capital 
pour les forces armées. Bien que le droit international ait encadré l’utilisation 
et l’exploitation de l’espace, et que la France se soit positionnée comme leader 
spatial, les intérêts des pays prennent le dessus aujourd’hui et de nouvelles 
complications éclosent. L’arsenalisation de l’espace et l’émergence de nouveaux 
acteurs ont obligé la France à repenser sa stratégie spatiale de défense pour 
conserver son statut de puissance et son autonomie stratégique. De nos jours, 
le domaine spatial connaît une intrication qui progresse tous les ans. Cette 
dernière est justifiée par une dépendance rendue plus importante en matière 
d’opérations militaires, par une significative réduction des coûts d’accès et par 
le fait que l’espace reste le fondement de grandes ambitions nationales. De 
plus, les différents acteurs qui le façonnent augmentent rapidement, qu’ils 
soient publics ou privés. Aujourd’hui, les affrontements spatiaux et le domaine 
spatial s’imposent fortement dans notre culture, preuve en est de la célébrité 
mondiale de la saga Star Wars. La renommée de la science-fiction spatiale 
montre que ce domaine est un enjeu important de souveraineté pour 
l’organisation d’une nation. L’acceptation spatiale comme enjeu commence 
par la reconnaissance de sa place dans le domaine militaire. En plus des enjeux 
civils, les enjeux militaires prennent de l’importance avec tout d’abord un 
mouvement de militarisation de l’espace et maintenant une orientation plutôt 
d’arsenalisation de l’espace, à savoir la mutation de l’espace en un « hangar » 
dans lequel les États leaders du marché conserve les armes spatiales. L’insécurité 
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est alors constante et sert de levier de dissuasion sur les pays démunis de l’accès 
à l’espace qui sont alors réduits aux assentiments des puissances détenant les 
technologies. De plus, ces menaces sont encore trop peu encadrées et aggravent 
le sentiment de conflictualité indirect.

Le droit international comme support de l’exploration spatiale

La nécessité des principes du droit de l’espace 
dans les relations internationales

À l’aube du XXIe siècle, l’espace étant devenu un enjeu majeur pour les grandes 
puissances, il est nécessaire d’encadrer juridiquement ses caractéristiques et son 
utilisation. Le droit de l’espace constitue une branche du droit international régissant 
les activités des États dans l’espace extra-atmosphérique. De nombreux textes 
juridiques vont être signés et ratifiés, mais le plus important reste le Traité sur les 
principes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation 
de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes 
du 27 janvier 1967 (ci-après « Traité de l’Espace »). Ce traité représente les fondements 
du droit de l’espace et reprend les principes énoncés par la Résolution 1962 (XVIII) 
de l’Assemblée générale des Nations unies adoptée en décembre 1963 instituant 
la Déclaration des principes juridiques régissant les activités des États en matière 
d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique. Il existe d’autres 
traités plus spécifiques, tels que la Convention sur la responsabilité internationale 
pour les dommages causés par des objets spatiaux de 1972, le plus récent, étant 
l’Accord régissant les activités des États sur la Lune et les autres corps célestes 
de 1979, entré en vigueur en 1984. Les traités internationaux sont une partie 
conséquente du droit de l’espace mais n’ont pas pu être créateurs de nouveaux 
droits depuis 1984. Les résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies ont 
pris le relais dans le domaine spatial, permettant ainsi de mieux s’adapter aux 
problématiques du monde moderne avec la participation de tous les États, et pas 
seulement les grandes puissances. Si ces sources juridiques ne sont pas contraignantes 
et obligatoires, elles restent tout de même une référence internationale pour les 
États et les Nations unies. Les principes du droit de l’espace peuvent être répartis 
dans plusieurs catégories, comprenant un espace commun et protégé, une 
utilisation pacifique et la responsabilisation de l’État. Pendant la Guerre froide, le 
souci des États était de trouver des principes suffisamment larges permettant 
d’être acceptés par tous et, surtout, introduisant un usage pacifique de l’espace 
en ce contexte de tension. Le principe de la liberté d’exploration et d’utilisation, 
énoncé à l’article I du Traité de l’Espace, est devenu une règle de droit international 
coutumier : aucune condition ou restriction ne peut être faite à un État par un 
autre État. De plus, le principe de non-appropriation interdit tout « appropriation 
nationale par proclamation de souveraineté, ni par voie d’utilisation ou d’occupation, 
ni par aucun autre moyen »(145) de l’espace extra-atmosphérique. Ce principe 

(145) Article II du Traité de l’Espace de 1967.
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empêche un possible monopole. Concernant le principe de l’utilisation à des 
fins pacifiques, toute utilisation qui n’est pas agressive est considérée comme 
pacifique, et permet donc implicitement l’arsenalisation de l’espace. Enfin, 
compté parmi les principes importants, le principe de la responsabilité 
internationale est une assurance pour les États que si des dommages sont 
causés, ils pourront être réparés. Les États sont donc responsables de leurs 
activités spatiales nationales, menées par leur gouvernement ou leurs 
ressortissants nationaux. Il existe également le principe de la conformité au 
droit international, le principe d’assistance mutuelle, le principe de juridiction 
sur les objets spatiaux, le droit de survol inoffensif des territoires, le principe 
de non-interférence, de non-dégradation et de non-contamination et le principe 
de transparence et de libre accès aux installations et équipements. Aucun 
contentieux dans le domaine spatial n’a réellement eu lieu, car la dimension 
politique de l’espace laisse peu de place à de possibles conflits juridiques. Le 
droit spatial reste idéaliste et utopique dans le sens où il est assez loin de la 
réalité et des enjeux actuels, tel que la question des entreprises privées. La 
lettre du Traité de l’Espace est suffisamment floue et large pour englober 
différents paramètres mais les nouvelles perspectives spatiales risquent de 
faire basculer cette pérennité.

Enjeux juridiques relatifs au développement du New Space 

Le New Space est un nouveau secteur industriel d’activités spatiales né aux 
États-Unis. Cette expression représente l’arrivée de nouveaux acteurs, les 
entreprises privées, dans le domaine spatial. De nombreuses entreprises vont 
rejoindre ce nouveau marché, dont SpaceX. Ce dernier est une entreprise 
fondée par Elon MUSK en 2002 dont le but à long terme est de « rendre 
l’humanité multiplanétaire »(146). SpaceX a déjà marqué l’histoire en envoyant 
le premier vaisseau spatial commercial à livrer de la marchandise à la Station 
Spatiale Internationale, c’est également devenu la première entreprise privée 
à transporter des astronautes au bord de son vaisseau jusqu’à la SSI. 
L’investissement de ces entreprises se tourne aussi vers le tourisme spatial qui 
prend de plus en plus d’ampleur. Par exemple, l’entreprise Virgin Galactic, 
fondée par Richard BRANSON, prévoit de vendre des vols suborbitaux au 
public. Celle-ci souhaite envoyer en orbite 500 passagers par année à une 
altitude de 100 km au-delà du niveau de la mer ; les billets seront d’ailleurs au 
prix de 450 000$(147). Le New Space est un concept disruptif qui va révolutionner 
le futur de l’espace. Cette nouveauté pose donc de nouveaux enjeux et de 
nouvelles problématiques du point de vue juridique notamment. Le principe 

(146) SpaceX. Mission [en ligne]. Disponible sur : https://www.spacex.com/mission/.
(147) �Le Monde ; AFP. « Virgin Galactic remet en vente des billets pour l’espace, à 450 000 dollars le 

siège ». Le Monde [en ligne], 06 août 2021. Disponible sur: https://www.lemonde.fr/sciences/
article/2021/08/06/virgin-galactic-remet-en-vente-des-billets-pour-l-espace-a-450-000-dollars-
par-siege_6090681_1650684.html.
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de la liberté d’exploration et d’utilisation, énoncé à l’article VI du Traité de 
l’Espace, évoque les entités privées à travers l’expression « entités non 
gouvernementales »(148). Ces dernières peuvent utiliser librement l’espace à 
condition que leur État de rattachement les ait autorisées à le faire et que leurs 
activités soient surveillées en continu. Cette condition est nécessaire pour 
l’État qui a la responsabilité internationale des activités nationales des entreprises 
privées dans l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres 
corps célestes. Ce principe reste toutefois daté et très peu précis, il n’existe 
aucun texte juridique international spécifique qui régit le New Space. 
L’encadrement du New Space est donc très flou et le droit international spatial 
se doit d’évoluer, malgré le manque de consensus auprès du Comité des 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique. Certains États 
commencent à établir des législations nationales pour régir ce nouveau secteur. 
La France, par exemple, a voté une loi relative aux opérations spatiales en 2008(149) 
afin de mettre en place une procédure d’autorisation pour réaliser des activités 
spatiales. Les États-Unis, eux, ont élaboré le Space Act en 2015 (Spurring Private 
Aerospace Competitiveness and Entrepreneurship Act of 2015) pour « promouvoir 
le droit des citoyens des États-Unis de s’engager dans l’exploration commerciale 
et la récupération commerciale des ressources spatiales […] »(150). Ce texte est 
une grande innovation pour le domaine spatial privé et amorce un futur 
prometteur de la privatisation de l’espace. Avec ces nouveaux acteurs, la 
surveillance de l’espace est d’autant plus importante. L’entreprise d’Elon MUSK 
a déjà envoyé plusieurs milliers de satellites pour son système internet. Les 
enjeux sont donc plus grands et plus techniques, les nouvelles technologies 
deviennent les nouvelles problématiques spatiales.

Les enjeux de la surveillance de l’espace

« Les moyens spatiaux sont devenus l’épine dorsale de nombre de systèmes 
technologiques et constituent de ce fait des infrastructures essentielles au 
bon fonctionnement de nombre d’activités dans notre société »(151). C’est sur 
cette toile de fond de dépendance grandissante au domaine spatial et l’apparition 
de nouveaux acteurs ainsi que de nouveaux risques liés à l’exploitation de 
l’espace, que le président Emmanuel MACRON a introduit dans l’Armée de l’Air 
et de l’Espace un nouveau commandement militaire adressé à l’Espace : le 
Commandement de l’Espace (CDE) ; la surveillance et le contrôle de l’espace 
sont devenus une priorité pour la France. L’Agence spatiale européenne 

(148) �Article VI du Traité de l’Espace de 1967.
(149) �Loi relative aux opérations spatiales, 03 juin 2008]. Disponible sur : https://www.legifrance.gouv.

fr/loda/id/JORFTEXT000018931380/.
(150) �Space Act. 2015. Disponible sur : https://www.congress.gov/bill/114th-congress/house-bill/2262/

text.
(151) �Extrait du rapport d’information de l’Assemblée nationale sur l’activité spatiale de défense, 

prononcé par les députés Olivier Becht et Stéphane Trompille, le 15 janvier 2019.
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(European Space Agency – ESA) est quant à elle chargée de déceler et d’identifier 
les corps d’origine naturelle dont la trajectoire représente un danger potentiel 
pour toute autre infrastructure spatiale. Ses missions d’enrichissement des 
capacités spatiales de l’Europe sont à l’origine d’enjeux non seulement 
géopolitique mais également économique que nous mettrons en lumière. 
D’autre part, l’arsenalisation et la démonstration de pouvoirs, mises en évidence 
partiellement par la mise en orbite de missiles antisatellites, incitent à réexaminer 
aujourd’hui les enjeux et l’intérêt de la surveillance et du contrôle de l’espace 
exoatmosphérique.

Enjeux relatifs à la sécurité et la souveraineté

« L’espace a toujours été un enjeu stratégique pour les armées depuis le début 
de la conquête spatiale. Les militaires sont présents dans l’espace et l’utilisent 
pour observer, pour écouter, pour naviguer et pour communiquer », telle est 
la conception de l’espace et son application par le Général M. FRIEDLING à la 
tête du CDE. Dans ce contexte, les satellites sont continuellement exposés aux 
risques d’espionnage ainsi que de piratages. À titre d’exemple, en 2017, un 
satellite d’origine russe a été identifié et observé près d’un satellite franco-
italien exploité à des fins militaires. De même, les menaces d’événements et 
d’initiatives offensifs intentionnelles ne peuvent être éliminées selon Jean-Yves 
LE GALL, président du Cnes. Le contrôle et l’observation spatiale Paulino offre 
également la possibilité de repérer et d’analyser la trajectoire des missiles 
balistiques, cependant les techniques de localisation cataloguent les déchets 
spatiaux comme étant également des missiles, ce qui peut provoquer 
accidentellement l’actionnement de l’alarme, soulevant ainsi les sujets de 
sûreté, fiabilité et sécurité de ces détecteurs. L’exploitation de l’espace entraîne 
de nouveaux risques et même parfois des dégâts. La surveillance de l’espace 
en termes de débris spatial reste une nécessité en vue de l’augmentation 
continue du trafic spatial et du nombre croissant d’engins abandonnés. Les 
satellites militaires en activité sont alors exposés à des risques plus élevés de 
collision, ce qui impacterait directement l’activité sur le théâtre des opérations.

Enjeux économiques et enjeux technologiques

La gestion des collisions spatiales est un levier aux enjeux politiques et 
économiques. Le nombre de satellites actifs en orbite ne fait que croître, par 
conséquent la gestion du trafic spatial est un enjeu stratégique important afin 
d’assurer la continuité d’accès aux portes de l’espace. Certains États, leader 
aujourd’hui de cet environnement, à savoir la Chine, l’Inde, la Russie ainsi que 
la France contrôlent diverses notions de l’observation et contrôle spatial. En 
effet, la France adhère aujourd’hui aux effectifs limités d’États étant pourvu 
d’un système de surveillance spatiale qui leur est exclusif. Cependant, 
les États‑Unis dominent en termes de Space Situational Awareness (SSA) et 
Space Surveillance and Tracking (SST). En réalité, les États-Unis sont les référents 
en termes de localisation de déchets spatiaux et de la prévision de risque de 
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collision grâce à leur technologie SSN. Cette souveraineté est issue de la défense 
antimissile qu’ils ont développée avec un réseau de plus de 26 capteurs terrestres 
et spatiaux étalé dans le monde, ce qui leur offre un avantage absolu de la 
compréhension de l’activité spatiale. Leur stratégie est alors de rendre toute 
autre nation dépendante de leurs capacités et connaissances. À titre d’exemple, 
le Combined Space Operation Center (CSpOC) offre des alertes gratuites aux 
exploitants dont les satellites sont exposés à des chances de collision grâce à 
la data reçue, cela marque une forme de dépendance. C’est pourquoi les États-
Unis demeurent souverains, étant donné que le pays garde le monopole sur la 
possibilité ou non d’informer les autres États sur la présence de leurs satellites 
militaires. De cette manière, la surveillance de l’espace soulève des sujets sur 
les enjeux en termes de sécurité et stratégie car la maîtrise de cet environnement 
est capitale dans la prise de décision sur le théâtre des opérations. Bien que 
l’on compte aujourd’hui des accords concernant la standardisation et le contrôle 
international des activités spatiales, il est important de souligner qu’aucun 
dispositif n’a encore été mis en œuvre pour surveiller la conformité de cette 
nouvelle activité. Ayant assimilé l’important enjeu de souveraineté, nous 
pouvons ainsi déduire que les États-Unis ne manqueront pas de saisir l’opportunité 
et se positionneront comme leader en matière de régulation de l’espace. C’est 
d’ailleurs la stratégie qu’ils ont commencé à mettre en œuvre en 2018 avec le 
gouvernement de Donald TRUMP, ancien président des États-Unis. Ce dernier 
déménage les services du CSpOC, qui auparavant était accordé au DoD 
(Departement of Defense) vers le DoC (Department of Commerce) afin de 
redynamiser et de réformer la politique américaine en ce qui concerne sa 
stratégie de SSA. Cette nouvelle dynamique répond aux enjeux commerciaux 
de l’espace et intègre de nouveaux acteurs tels les acteurs privés dans les 
dispositifs de surveillance. Ainsi, cette nouvelle politique contribue à l’émergence 
d’une STM (Space Trafic Management) sous le contrôle de l’État américain, 
dispositif permettant la régulation et le contrôle du trafic spatial fondé sur 
différents principes. Les États-Unis se projettent et prennent conscience de 
l’importance économique qui émerge avec l’augmentation rapide du nombre 
d’engins. Ainsi, ce nouveau modèle de management du trafic spatial conjecture 
vers de multiples changements à l’échelle politique. Les Américains peuvent 
être à même de proposer des normes et modèles formulés à leurs intérêts en 
limitant les offres de service gratuit jusqu’à présent et en imposant à tous les 
acteurs de respecter les nouveaux principes afin de profiter de la base de 
données SSA, démontrant ainsi la puissance et le pouvoir des lois. Cette nouvelle 
politique offrirait aux États-Unis la possibilité de se positionner rapidement en 
tant que responsable et « gardien » de la stabilité de l’espace. Cet enjeu de 
souveraineté est un des enjeux majeurs dans la conquête de l’espace et le 
discours tenu lors du « Space Dominance Metting » par de nombreux 
représentants politiques le souligne parfaitement. Ce nouveau modèle de 
régulation faciliterait l’intégration de nouveaux acteurs privés tel que Starlink 
de l’entrepreneur Elon MUSK, ce qui contribuerait aux américains d’enrichir sa 
toile de surveillance, un réel pouvoir économique et de souveraineté. « Elle se 
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traduit par la capacité d’un pays à concevoir, assembler, lancer et opérer de 
manière indépendante un satellite ». Finalement, une triple souveraineté dans 
le domaine spatial aux États-Unis, se déclinant sur trois axes. Tout d’abord une 
souveraineté militaire, avec un budget militaire la défense antimissile à hauteur 
de 13,6(152) milliards de dollars. Puis, une souveraineté civile pilotée par la Nasa 
qui possède l’enveloppe budgétaire la plus influente de toutes les autres agences 
spatiales de 23,27 milliards(153) de dollars en 2021 (+2,84 % par rapport à 2021). 
Ainsi, cette dernière peut se positionner comme protagoniste dans le domaine 
spatial, notamment par le développement de son centre de recherche et ses 
exploitations scientifiques pour l’ISS (International Space Station). Pour finir, 
la souveraineté commerciale est fermement affirmée par l’État notamment à 
travers les aides publiques aux industrielles comme à titre d’exemple SpaceX. 
L’objectif est de s’accréditer et de s’afficher comme leader de l’industrie 
commerciale, ainsi que de dominer la posture des autres pays concurrents 
comme certains pays de l’Europe, la Russie et même la Chine. Outre l’exploitation 
militaire spatiale, cet environnement connaît une intensification d’utilisation 
dans le secteur civil. En effet, les satellites en provenance d’entreprises privées 
sont également exposés à des risques de collisions avec les déchets gravitant 
dans l’espace ainsi que des menaces d’actes offensifs. En conséquence, l’espace 
manifeste également des enjeux commerciaux et économiques pour les États, 
notamment par la privatisation de l’exploitation de cet environnement. Dans 
ce contexte de conquête et de surveillance de l’espace, les nouveaux enjeux 
commerciaux et économiques font alors émerger la notion de New Space. 
Pour résumer, les attributs d’une puissance spatiale sont :

• �La liberté d’accès à l’espace pour pouvoir maintenir sa présence dans la zone
• La liberté de mouvement dans l’espace
• �La liberté d’utilisation de l’espace liée à la capacité de fournir un soutien 

spatial aux opérations dans les autres milieux
•� �La liberté d’action dans l’espace : capacité de concevoir l’espace comme 

un nouveau milieu

Par conséquent, l’espace est un multiplicateur de puissance et le domaine 
spatial devient un champ d’affrontement stratégique privilégié.

(152) �Budget du département de la Défense (DoD). (2020).
(153) �LEROY Thomas, « Budget spatial: quel coût pour les contribuables ? ». BFM TV en ligne], 23 avril 

2021. Disponible sur: https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/industries/budget-spatial-
quel-cout-pour-les-contribuables_AN-202104230100.html.
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Le spatial comme nouveau théâtre de la guerre

L’arsenalisation de l’espace, une nouvelle vulnérabilité

Si depuis les débuts de la course à l’espace, vers les années 1950, cet 
environnement est militarisé, à savoir exploité à des fins militaires, il n’a jamais 
été « arsenalisé » si nous excluons les armes transportant missiles balistiques 
intercontinentaux de passage dans l’espace. Cependant, l’idée de transformer 
les satellites en moyen de défense militaire est apparue il y a longtemps. Dans 
les années 1950, les Soviétiques envisagent d’armer leur satellite de la bombe 
atomique alors que de l’autre côté du globe, les Américains avaient pour projet 
de mettre en place l’Initiative de défense stratégique (IDS) en 1983. Aux États-
Unis, il y a une discordance particulièrement élevée à l’arsenalisation de l’espace 
étant donné que cela ouvre la porte à un nouvel espace d’affrontement à coût 
élevé pour une finalité incertaine. Cependant, les Américains continuent leurs 
investissements dans le domaine de la recherche spatiale militaire, notamment 
dans les armes Asat (antisatellite) pendant la Guerre froide, ce qui encourage 
l’URSS à suivre la démarche. De plus, les Soviétiques ne peuvent pas déployer 
des BMD (Ballistic Missile Defense) depuis le traité Anti-Ballistic Missile (ABM) 
conclu à Moscou en 1972. Ce traité a pour objectif de cadrer la conquête de 
l’espace mais particulièrement la course à l’arsenalisation. Néanmoins, le 
traité ABM exclut la catégorie R&D ainsi que les lasers qui sont alors autorisés, 
ce qui encourage les États-Unis à reprendre le programme IDS. La doctrine de 
la politique spatiale américaine repose sur la « sanctuarisation » de l’espace en 
le protégeant de tout affrontement armé. Pourtant, la doctrine américaine sur 
la politique spatiale de défense voit un nouveau jour grâce à trois facteurs 
d’évolutions décisifs. Dans un premier temps, en 1991, l’URSS s’effondre faisant 
ainsi des États-Unis la première puissance mondiale. Cet événement tourne 
alors à leur avantage et engage le développement de l’arsenalisation spatiale 
qui ne pourrait qu’augmenter leur dominance sur leurs ennemis à la fois présents 
mais également futurs. D’autre part, ce virage vers l’élargissement d’armements 
Asat est aussi caractérisé par le développement des nouvelles technologies 
axé davantage sur l’amélioration des capacités militaires sur le théâtre 
d’opérations. Cependant, les atouts liés à la connaissance, la maîtrise et 
l’acquisition de satellites augmentent aussi le sentiment de vulnérabilité à 
l’égard des équipements spatiaux, apparentés par la peur montante d’un 
affrontement dissymétrique. Dans ce contexte de conflit, les Américains 
risqueraient de voir leurs opérations militaires dérangées, voire interrompues, 
par des pays moins puissants, mais qui possèdent des capacités technologiques 
capables de neutraliser les compétences spatiales américaines. Enfin, nous 
pouvons citer le Galileo, en Europe, ce phénomène est appelé aujourd’hui le 
New Space. Néanmoins, en 1999, s’entame le commencement d’un basculement 
effectif de doctrine spatiale aux États-Unis. Lors du National Missile Defense 
Act de 1999, ces derniers enregistrent l’édification d’un bouclier antimissile 
« limité » placé au-dessus de l’Amérique. En 2003, le Strategic Master Plan (SMP) 
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de l’United States Air Force met en place une politique spatiale pour permettre 
la souveraineté spatiale des États-Unis. Cette nouvelle stratégie était fondée 
sur l’OCS (Offensive Counter Space) qui offre la mise en place d’armes Asat. 
Pour cela, le SMP prévoit un éventail très large d’armes déployables dans l’espace 
notamment depuis des satellites, tels que les brouilleurs, les lasers et les missiles. 
D’autres pays font la démonstration de leur force spatiale, notamment la Chine 
et l’Inde. Enfin, la Russie, quant à elle, est soupçonnée de détenir des satellites 
possédant des armes Asat, notamment le satellite Kosmos 2499 en 2014, le « 
tueur de satellites ».

Le développement progressif des armements spatiaux

La Guerre froide a montré que les conflits terrestres se reflétaient dans l’espace, 
en effet, la course à l’espace a été un paramètre majeur de cette tension soviéto-
américaine. Au XXIe siècle, la paix internationale n’empêche pas le jeu spatial 
des grandes puissances, bien au contraire, les États tels que la Chine, la Russie 
et l’Inde tentent régulièrement de démontrer leurs avancées technologiques. 
Les tirs AsaT ou tirs de missiles antisatellite depuis le sol – pour détruire un satellite 
en orbite – annoncent l’arrivée des armes dans l’espace. La course aux armements 
dans l’espace a commencé pendant la Guerre froide, les États-Unis et la Russie 
ont lancé des missiles antisatellite jusque dans les années 1980. Après cela, la 
chute de l’URSS marque le début d’une nouvelle ère pour les États-Unis où, 
pendant plus de 15 ans, ils eurent le monopole de l’espace – ce qui explique 
d’ailleurs que 2/3 des satellites civils et militaires opérationnels en orbite sont 
américains. Cependant, l’arrivée de la Chine dans le domaine spatial fait craindre 
aux États-Unis un nouveau concurrent de taille. Les tirs Asat sont utilisés par 
les États pour montrer leur puissance et leur avancée technologique. La Chine, 
en 2007, a réalisé un tir de missile antisatellite sur un de ses satellites, ce qui a été 
vu par les américains comme une provocation et les a fait réagir en 2008 avec 
un tir Asat. Ces tirs ont également été utilisés par l’Inde dans un contexte de 
campagne électorale, le Premier ministre indien Narendra MODI a accompli un 
tir Asat en 2019 pour montrer aux citoyens indiens que leur pays devenait une 
grande puissance y compris dans l’espace. Ce dernier a d’ailleurs dit « India is a 
space power now »(154) (L’Inde est une puissance spatiale maintenant), plus 
exactement l’Inde est la quatrième nation qui possède des missiles antisatellite, 
après la Chine, la Russie et les États-Unis. En novembre 2021, le tir Asat russe sur 
un de ses satellites a créé de nombreux débris dans l’espace menaçant la Station 
Spatiale Internationale. Ce tir montre aux autres puissances, notamment les 
États-Unis et ses alliés, que la Russie est dangereuse et que l’espace est à nouveau 
un terrain d’affrontement. L’enjeu des tirs Asat se focalise notamment sur la 
possible impraticabilité de l’espace dans le cas où d’autres tirs seraient réalisés 
et disperseraient de nombreux débris en orbite. D’autres exercices militaires 

(154) �PRÉAULT, Véronique réal. L’espace, un nouveau champ de bataille [vidéo en ligne], ARTE, 07 novembre 2022. 
Disponible sur: https://www.arte.tv/fr/videos/097602-000-A/l-espace-un-nouveau-champ-de-bataille/.
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sont présents dans l’espace, tel que les « Rendez-vous Opération Proximité » 
(ROP)(155) qui consistent pour un engin spatial à se rapprocher d’un autre 
intentionnellement. La Chine a déjà démontré sa compétence dans cet exercice, 
un satellite chinois s’est rapproché d’un satellite de communication chinois à 
une vitesse de 25 000 km/h. Paul GRAZIANI, PDG d’AGI, explique que « cet enjeu 
spatial est considéré comme un test d’arme antisatellite, il est donc équipé de 
capteurs, de caméras et d’un bras robotisé qui, on le suppose, pourrait servir à 
saisir un engin spatial et en faire ce qu’il veut, il pourrait potentiellement détruire 
quelque chose sur un satellite ou il pourrait agripper cet appareil et le placer à 
un endroit qui le détournerait de sa mission »(156). La Chine devient donc de plus 
en plus puissante dans l’espace mais reste encore loin des États-Unis. Les Nations 
unies essayent toutefois de réguler la question des conflits spatiaux à travers la 
Première Commission qui traite des questions de désarmement et de sécurité 
internationale. Lors de sa 77e session, le 26 octobre 2022, « la Première Commission 
a entendu […] les délégations avancer leurs propositions pour empêcher la 
militarisation de l’espace extra-atmosphérique afin d’en réserver l’exploitation 
des ressources à des fins pacifiques »(157) – l’objectif étant de trouver des solutions 
pour éviter que les conflits armés terrestres s’étendent dans l’espace. La guerre 
des étoiles n’a jamais été aussi proche, et serait dramatique pour la Terre. Deux 
opinions s’affrontent, d’un côté, celle des États-Unis qui aimerait arrêter la menace 
de destruction de satellite depuis la Terre afin de ne pas engendrer de nouveaux 
débris spatiaux, et d’un autre côté, celle de la Russie et de la Chine qui critique 
l’action des États-Unis dans l’espace à travers l’utilisation des satellites civils et 
leur intention de domination militaire spatiale. Ces avancées technologiques 
amènent la France à évoluer et à construire de nouvelles méthodes dans le 
quatrième espace stratégique.

Le monde actuel est soumis à de nombreuses nouvelles problématiques, 
notamment celle du réchauffement climatique qui comprend la recherche 
d’une autre planète similaire à la Terre. En effet, Elon MUSK cherche à 

transporter des humains vers d’autres planètes et créer des colonies sur ces 
dernières, en particulier Mars. Ses idées et technologies montrent que l’humanité 
entre dans une nouvelle ère – le début de l’exploration et la colonisation 
spatiales. De surcroît, les tensions entre grandes puissances, notamment en 
lien avec le conflit russo-ukrainien, sont de plus en plus critiques et possiblement 
dangereuses pour l’espace. Les satellites de surveillance et les missiles antisatellite 
s’accroissent et deviennent un nouveau risque pour la Terre. Il est donc nécessaire 
de se saisir urgemment de ces nouveaux enjeux.

(155) Ibid.
(156) Ibid.
(157) �Première Commission. Soixante-dix-septième session, 26 octobre 2022. Disponible sur : https://

press.un.org/fr/2022/agdsi3698.doc.htm.
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L’Espace, nouveau terrain de jeu 
du renseignement français

PAR ANTOINE CHESNE, membre du comité « Aéronautique et Espace »

La « guerre spatiale », avant d’être armée stricto sensu, est avant tout une 
bataille de l’accès à la donnée et donc, à l’information. Au cours de ces dernières 
décennies, les données satellitaires ont en effet considérablement pénétré le 
champ militaire : observation de sites sensibles, reconnaissance de théâtres 
d’opérations, écoutes des activités adverses et transmissions sécurisées sont 
autant d’usages où l’Espace joue aujourd’hui un rôle prépondérant. Dans le 
domaine militaire, l’accès à l’Espace permet en effet de surveiller la Terre et 
de mieux communiquer, que son adversaire – voire l’en empêcher – pour 
dégager un avantage tactique ou stratégique. Pour le renseignement, l’Espace 
est aussi un vaste terrain de jeu : le renseignement terrestre bénéficie de 
capacités d’observation et d’écoute, tandis que le renseignement spatial 
cherche à protéger ses satellites et à surveiller ceux de ses rivaux. L’objectif de 
cette étude est d’analyser les moyens militaires spatiaux utilisés par le 
renseignement français et de discuter de l’évolution des capacités face à 
l’augmentation des besoins et à la compétition internationale croissante. Seront 
présentés les différents types de moyens d’observation et d’écoute, ainsi que 
l’avenir des capacités françaises.

La Direction générale de l’armement (DGA)(158) définit trois catégories de 
capacités spatiales militaires : le renseignement d’origine image et 
électromagnétique, qui constitue le cœur de cette étude ; les communications 
sécurisées ; et le guidage des armements. Concernant la première catégorie, 
le renseignement, on distingue généralement trois familles de données : le 
renseignement d’origine image, ou optique, (ROIM, aussi connu sous son 

(158) �Direction générale de l’armement. Le renouvellement des capacités spatiales militaires françaises 
[vidéo en ligne]. YouTube, 24 octobre 2021 [consulté le 08/01/2023]. Disponible sur :https://www.
youtube.com/watch?v=3vfAa5vIE1A.
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acronyme anglais d’IMINT, Imagery Intelligence), le renseignement d’origine 
électromagnétique (ROE, ou SIGINT, Signal Intelligence) et le renseignement 
dit Mesure et Signature (RMS ou MASINT, Measure and Signature Intelligence). 
Dans la suite de cette étude, on utilisera à la fois la formulation complète 
française ainsi que les acronymes anglais, couramment utilisés par la littérature 
et les professionnels du secteur.

Le renseignement d’origine image (IMINT) est une catégorie recouvrant à la 
fois la photographie optique en tant que telle, dans le spectre électromagnétique 
visible, mais aussi la technologie du radar à synthèse d’ouverture, dite SAR 
(pour Synthetic aperture radar en anglais), qui permet d’observer le sol malgré 
la présence de nuages et offre des données complémentaires à l’imagerie 
optique. Depuis une quinzaine d’années, le renseignement militaire peut 
également bénéficier de l’imagerie optique hyperspectrale, photographiant 
une zone dans plusieurs spectres électromagnétiques. Parmi ceux-ci, le 
renseignement militaire s’intéresse en particulier au spectre infrarouge, celui-ci 
permettant d’identifier les dégagements de chaleur. Le renseignement d’origine 
électromagnétique (SIGINT) est une catégorie à part. Alors que le vocabulaire 
de l’IMINT se rattache à la « vision », celui du SIGINT se réfère plutôt à « l’audition ». 
L’idée est de capter les signaux électromagnétiques émis par certaines activités 
humaines, comme les radars, ou les télécommunications, soit pour les « écouter », 
soit pour en localiser la source. Le renseignement satellitaire de type SIGINT 
est technologiquement plus complexe et moins répandu que l’IMINT, la France 
étant le seul pays européen doté d’une capacité SIGINT par satellite. Si l’IMINT 
et le SIGINT constituent l’essentiel du renseignement spatial, on distingue de 
façon séparée le renseignement « Mesure et Signature » (MASINT), généralement 
dédié à la détection et l’alerte de lancement de missiles balistiques, cette 
dernière capacité n’étant pas détenue par la France à l’heure actuelle.

Si l’ensemble des moyens satellitaires d’imagerie et d’écoute a été conçu pour 
la reconnaissance de la Terre, une autre dimension du renseignement spatial 
est également à considérer : la surveillance du trafic satellitaire en orbite. Dans 
ce cas, l’objectif est bien de se renseigner sur ce qui se passe dans l’Espace. 
Outre le suivi des débris et la protection contre le risque de collision, la 
surveillance des satellites a un rôle capital pour le renseignement : il peut s’agir 
d’espionner les satellites adverses, et d’être capable de détecter l’espionnage 
de ses propres satellites, et de s’en protéger. Ce type de renseignement, à 
proprement parler « spatial » connaît un véritable essor depuis la dernière 
décennie. L’espionnage satellitaire peut être réalisé par des moyens d’imagerie 
optique et radar (IMINT) tout comme par des capacités SIGINT. Pour la France 
comme pour les autres puissances spatiales, l’Espace n’est ainsi pas seulement 
un terrain de jeu vierge au service du renseignement terrestre, mais aussi un 
nouveau domaine à surveiller.
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Une flotte satellitaire et des stations au sol 
au service du renseignement

Le bureau stratégie-politique spatiale du Commandement de l’Espace définit(159) 
l’architecture spatiale française comme bâtie autour de trois cercles 
concentriques : un noyau souverain de moyens militaires, essentiels aux 
opérations sensibles, un cercle étendu de capacités en lien avec nos partenaires 
internationaux et un complément capacitaire fourni par des acteurs commerciaux. 
Actuellement, le renseignement terrestre peut s’appuyer sur des moyens 
satellitaires, tandis que le renseignement spatial s’appuie sur des stations 
d’écoute et d’observation au sol. Cette symétrie entre Terre et Espace est 
toutefois amenée à évoluer à l’avenir avec l’apparition de satellites dédiés à la 
surveillance et l’écoute du trafic en orbite. On peut distinguer :

• Pour le renseignement terrestre (Satellite => Terre) :

✓�Les satellites militaires, opérés par le Cnes, en coopération avec le 
Commandement de l’Espace, qui fournissent des données dont 
bénéficient différents services des armées, la communauté du 
renseignement et les alliés de la France : on citera ici les satellites 
optiques CSO ainsi que leurs prédécesseurs Hélios pour l’IMINT, et 
les 3 satellites d’écoute radar Ceres pour le SIGINT, qui ont remplacé 
le système précédent Elisa en 2021 ;

✓�L’apport de données alliées, fournies par les États alliés ou par des 
sociétés européennes et américaines du New Space. En particulier, la 
France ne disposant pas de satellites SAR, elle s’appuie principalement 
dans ce domaine sur les images fournies par l’Allemagne (SAR-Lupe 
et SARah) et l’Italie (Cosmo-SKYMed 1re et 2e génération).

✓�Les satellites civils, sous la responsabilité du Cnes (satellites optiques 
SPOT, CO3D) ou d’acteurs commerciaux (Airbus avec Pléiades et 
Pléiades Neo pour l’optique, Unseenlabs avec les cubesats BRO pour 
l’écoute électromagnétique…) renseignant les armées via des contrats 
de services.

• �Pour le renseignement spatial (Terre => Satellite, le Satellite => Satellite est 
à venir) :

✓�Les radars et autres systèmes d’écoute militaires, opérés par l’Onera 
(Graves pour la veille spatiale), ou l’armée de l’Air et de l’Espace (Satam 
pour la trajectographie) ;

✓�Les données alliées, principalement issues du catalogue public d’objets 
en orbite du Norad américano-canadien mais aussi de données 

(159) �GALLAIS, Xavier. « Les nouvelles perspectives du recueil spatial ». Centre d’études stratégiques 
aérospatiales (Cesa), décembre 2022, Vortex, n° 4, p 61-72.
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classifiées transmises dans le cadre de l’Otan, le plus souvent grâce 
aux radars américains ;

✓�Des radars et autres systèmes d’écoute civils, publics (télescopes Tarot 
du CNRS…), ou privés (GEOTracker d’Arianegroup, télescopes de 
ShareMySpace, antennes de Safran Data Systems…).

Helios 1 (1994-2009)            Helios 2 (2004-…)               CSO (2018-…)           Iris (2030-…)
Spot 1 à 5                                    Spot 6                                         CO3D

Pléiades               Pléiades Neo

Synthèse des principaux équipements, satellites, radars et télescopes, utilisés par le renseignement 
français réalisée par Antoine CHESNE

Dans sa loi de programmation militaire 2019-2025, la France a budgété pour 
3,6 millions d’euros le renouvellement de l’ensemble de ses moyens satellitaires, 
auxquels se sont rajoutés 700 millions d’euros mi-2019(160). Pour la décennie 2020, 
le renseignement français peut s’appuyer sur les satellites de reconnaissance 
optique CSO, les satellites d’écoute électromagnétique Ceres, tandis que 
l’ensemble des forces armées bénéficieront de télécommunications cryptées 
grâce aux Syracuse IV. Toutefois, l’industrie spatiale est ainsi faite que cette 
flotte, aussitôt déployée, voit ses jours déjà comptés : il est nécessaire dès 
maintenant de réfléchir à sa succession mais aussi de définir les besoins à venir 
pour couvrir les angles morts actuels (SAR, MASINT, surveillance en orbite…). 
Les différents paragraphes ci-dessous font un état des lieux des programmes 
annoncés, et proposent des pistes pour renforcer les moyens de renseignement 
de la France dans et vers l’Espace à l’horizon 2030.

(160) �Institut des relations internationales et stratégiques (Iris), « France : une nouvelle stratégie spatiale de défense pour 
quoi faire ? Interview de Jean-Pierre Maulny ». Iris [en ligne], 29 juillet 2019 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible 
sur : https://www.iris-france.org/139337-france-une-nouvelle-strategie-spatiale-de-defense-pour-quoi-faire/.
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Voir la Terre : le renouveau de l’imagerie optique et radar

La communauté du renseignement s’appuie aujourd’hui sur deux, en attendant 
le troisième, satellites CSO (pour « Composante spatiale optique ») pour ses 
données optiques et infrarouges. Les Helios 2A et 2B sont en fin de vie et la 
France entretient une ambiguïté sur leur fonctionnement. Compte tenu des 
hypothèses de durée de vie standard pour ce type de satellites, la fin de vie 
de CSO 1 (800km d’altitude) et 2 (480km d’altitude) devrait être comprise entre 
2026 et 2030, tandis que CSO 3 devrait pouvoir fonctionner jusqu’à 2032 
à 2035. Le remplacement du programme CSO a déjà été lancé en 2019. 
Baptisé Iris(161), ce projet devrait être composé d’un premier satellite (EHRmin) 
dont Airbus D&S aura la responsabilité industrielle, équipé d’un miroir en 
carbure de silicium, et d’un second (EHRmax) développé par Thales Alenia 
Space, aux performances significativement supérieures et destiné à des missions 
d’identification et de renseignement stratégique. Originellement prévu 
pour 2028, le lancement d’EHRmin ne se fera pas avant 2030 compte tenu des 
retards pris par le programme CSO(162). En matière d’apport de données par 
les programmes civils, si Spot-6, lancé en 2012, arrive en fin de vie, le Cnes 
développe en collaboration avec Airbus D&S le programme CO3D qui sera 
constitué de 4 satellites de 300kg. Initialement prévu pour 2022, celui-ci se fait 
encore toujours discret et a pris du retard, d’autant que la question du lanceur 
demeure, comme pour CSO 3. CO3D devrait augmenter le taux de revisite des 
satellites français et compenser, en partie, le trou capacitaire engendré par la 
perte des deux derniers Pléiades Neo d’Airbus. Ce récent échec, additionné 
aux retards de lancements des autres satellites, a mis en lumière la principale 
faiblesse du renseignement français en matière d’imagerie spatiale. En effet, 
si la France produit des satellites d’imagerie optique de bonne qualité ; les 
contrats à l’export avec les Émirats arabes unis en 2013 ou plus récemment en 
décembre 2022 avec la Pologne le démontrent(163) ; elle dispose de trop peu 
de satellites. En orbite héliosynchrone (« SSO »), un satellite ne revisite une 
même zone qu’une fois par jour, et une fois par nuit. On ne peut donc obtenir 
en théorie, sous couvert de conditions météorologiques favorables, qu’une 
image par satellite et par jour d’un même site. Pour disposer de plus d’images, 
il faut donc plus de satellites, avec des heures de passage différentes allant du 
lever au coucher du soleil. Ce type de service est aujourd’hui proposé par 

(161) �Le programme optique français IRIS ne doit pas être confondu avec IRIS², le projet de constellation 
télécom porté par la Commission européenne.

(162) �CABIROL, Michel. « CSO-3, IRIS : les futurs satellites-espions français cloués au sol ». La Tribune 
[en ligne], 3 août 2022 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.latribune.fr/
entreprises-finance/industrie/aeronautique-defense/cso-3-iris-les-futurs-satellites-espions-
francais-cloues-au-sol-927346.html.

(163) �LAGNEAU, Laurent. « La Pologne commande deux satellites d’observation Pléiades Neo auprès de la France ». 
Opex 360 [en ligne], 28 décembre 2022 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur: https://www.opex360.
com/2022/12/28/la-pologne-commande-deux-satellites-dobservation-pleiades-neo-aupres-de-la-france/.
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plusieurs sociétés américaines(164) telles que Maxar (WorldView 1, 2 et 3 et Geo-
Eye-1), Planet (SkySat 1 à 13 et cubesats Flock-1), ou encore BlackSky (1 à 20). 
Ces acteurs ont bénéficié depuis 2010 d’un fort soutien financier des institutions 
américaines, leur assurant les revenus nécessaires pour financer le déploiement 
de leur constellation. Bien que la France puisse bénéficier de ces données via 
des contrats commerciaux, celle-ci a davantage intérêt à développer son 
autonomie stratégique, via l’émergence d’une constellation française, ou, à 
défaut, européenne. L’avenir du renseignement optique est donc aussi bien 
qualitatif que quantitatif : d’une part, avec une composante militaire de très 
haute résolution, celle-ci devant disposer de suffisamment de satellites pour 
être résiliente à la perte de l’un d’eux et éviter les trous capacitaires ; mais aussi 
d’une composante d’imagerie en quasi-temps réel. Cette dernière pourra être 
constituée à l’aide de petits satellites et de stations sol suffisamment nombreuses 
pour recevoir les images, l’objectif étant de fournir aux forces armées le suivi 
d’une situation de terrain avec un très court temps de latence. Maxar promet 
ainsi un temps de revisite de 15 min (ce qui nécessite 48 satellites pour 12 heures 
de jour), avec un délai entre la prise de vue et la réception d’une heure 
maximum(165). Compte tenu des progrès rapides américains, mais aussi chinois, 
indiens, et d’autres nations, la France devra consentir à un effort supplémentaire 
pour conserver sa place dans la compétition internationale. Ce défi a déjà été, 
en partie, anticipé par la Base industrielle et technologique de défense (BITD). 
La PME Toulousaine Hemeria travaille actuellement sur la plateforme satellitaire 
HP-EOS, de 25 à 60kg, dédiée au renseignement image(166). La France peut 
également capitaliser sur l’expérience de Thales Alenia Space, qui conçoit via 
sa coentreprise LeoStella les satellites de BlackSky. Au niveau européen, la PME 
belge Aerospacelab et la britannique Open-Cosmos offrent également des 
plateformes et des services d’observation de la Terre à des clients institutionnels 
et militaires.

La France devra également définir sa stratégie future d’acquisition d’image 
radar « SAR », savoir-faire qui n’est pas développé en France à l’heure actuelle. 
Des échanges de données devraient se poursuivre avec l’Allemagne grâce à sa 
future constellation SARah, ainsi qu’avec l’Italie et ses COSMO-SkyMed de 
seconde génération (CSG). D’autres acteurs privés émergent également dans 
le domaine de l’imagerie radar, tels que le finlandais ICEYE, l’américain Capella 
ou les Japonais iQPS et Synspective. Malgré la démocratisation de cette 
technologie et le développement de plateformes de microsatellites adaptées, 

(164) �HAMON-BEUGIN, Valentin. « Les satellites, forces supplétives des armées ». L’Usine Nouvelle, 
n° 3707, p 130-132.

(165) �GALLAIS, Xavier. « Les nouvelles perspectives du recueil spatial ». Centre d’études stratégiques 
aérospatiales (Cesa), décembre 2022, Vortex, n° 4, p 61-72.

(166) �SAMAMA, Pascal, « Nanosatellites : aidée par l’État et le Cnes, Hemeria va affronter les géants 
américains du "New Space" ». BFMTV [en ligne], publié le 12 octobre 2021 [consulté le 14/01/23], 
disponible sur https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/industries/nanosatellites-aidee-par-l-
etat-et-le-cnes-hemeria-va-affronter-les-geants-americains-du-new-space_AN-202110120218.html.
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on ne voit pas apparaître, pour l’heure, d’acteur français dans cette filière, la 
France n’étant pas en mesure de garantir financièrement son développement 
par un contrat commercial important, mais aussi compte tenu de la forte 
pression concurrentielle à l’international. On s’interrogera toutefois sur le 
déséquilibre politico-industriel des moyens IMINT au niveau européen dans 
les années à venir. L’Allemagne a en effet choisi, en lançant en 2017 le programme 
optique Georg, de s’affranchir de la coopération avec la France, entérinée 
dès 2002 par le traité de Schwerin, qui donnait à la France le leadership 
concernant l’optique, et à l’Allemagne le leadership en matière de SAR(167). La 
France sera ainsi en position de dépendance vis-à-vis de ses alliés pour le SAR, 
tandis que l’Allemagne disposera à court terme d’une panoplie complète 
autonome, optique (Georg) et SAR (SARah). Le développement d’une capacité 
SAR française pourrait alors devenir importante politiquement, afin de maintenir 
la France dans une position de leader du renseignement image.

Voir l’Espace : un besoin criant de surveillance du trafic satellitaire

La stratégie spatiale de défense, publiée par le ministère des Armées en 
juillet 2019, inscrit dans sa feuille de route l’objectif d’investir l’Espace en tant 
que « milieu » et non plus comme simple vecteur du renseignement terrestre(168). 
L’idée de disposer de capacités de défense dans l’Espace, pour protéger nos 
satellites (en premier lieu desquels les CSO, Ceres et leurs successeurs en orbite 
basse, et les Syracuse de télécommunication en orbite géostationnaire) 
impliquent de disposer du renseignement adéquate pour détecter les menaces 
et guider ces systèmes de défense.

En matière d’équipement au sol, la rénovation du radar Graves, entamée en 2017, 
vient de s’achever et celui-ci restera opérationnel au moins jusqu’en 2030. Bien 
qu’annoncé en 2019 par le ministère des Armées pour 2025, son successeur 
ne semble néanmoins que peu avancé. Les radars Satam devraient continuer 
à être employés également jusqu’en 2030. Le principal enjeu pour ces 
équipements est de traiter les obsolescences électroniques et logicielles pour 
continuer leur emploi, leur usage ne devant que s’intensifier dans les années 
à venir.

Le Commandement de l’Espace compte également enrichir sa base de données 
avec la mise en service de la première station sol complète (4 télescopes en 
rotation synchronisée) de ShareMySpace en 2023, dans l’Atlas marocain(169). La 
surveillance de l’orbite basse par télescopes implique de déployer un nombre 

(167) �HAINAUT, Béatrice. « La nécessaire adaptation des puissances spatiales aux évolutions des 
utilisations de l’espace ». Université Panthéon-Assas, 2019, Annuaire français des relations 
internationales, n° 20, p 982-995.

(168) �MINISTÈRE DES ARMÉES. « Stratégie spatiale de défense – Rapport du groupe de travail Espace ». 
2019, p 11-14.

(169) �« Al-Fihri observation station ». ShareMySpace [en ligne], 4 janvier 2023 [consulté le 15 janvier 2023]. 
Disponible sur : https://www.sharemyspace.space/post/al-fihri-observation-station-7.
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plus important de stations, chaque station ayant une plage d’utilisation limitée 
par le cycle jour/nuit et la météorologie. Face au déploiement de radars par des 
acteurs privés, tels que l’américain LeoLabs, le déploiement du réseau de stations 
de ShareMySpace donnera à la France une relative autonomie stratégique pour 
la caractérisation de l’activité des satellites-espions adverses et de leur trajectoire.

L’aspect du renseignement spatial le plus ambitieux est sans doute le déploiement 
de satellites de reconnaissance, ou même espions, observant le trafic spatial 
depuis l’Espace. L’orbite géostationnaire est le domaine considéré comme 
prioritaire par la France. C’est en effet là qu’opèrent les satellites de 
télécommunications militaires (Syracuse, Athena-Fidus, Sicral 2), qui sont sous 
la menace d’espionnage et/ou de brouillage par des États ennemis. Le Cnes 
développe actuellement le projet Yoda (Yeux en orbite pour un démonstrateur 
agile) qui sera composé de 2 nanosatellites d’une masse entre 10 et 20kg. Ces 
satellites seront des « patrouilleurs » déployés en orbite géostationnaire qui 
pourront se déplacer le long de celle-ci à différentes longitudes à l’aide d’une 
propulsion électrique. Les deux satellites Yoda sont actuellement construits par 
Hemeria et basés sur sa plateforme HP-GEO. Leur lancement est prévu en 2025(170). 
Yoda est un projet de démonstrateur. L’objectif pour le Cnes et le Commandement 
de l’Espace est d’une part, faire développer en France les technologies nécessaires, 
et d’autre part de se familiariser avec les opérations de patrouille en orbite. 
Prévus pour durer entre 5 et 7 ans, les Yoda ont vocation à être remplacés par 
de plus gros patrouilleurs aux capacités accrues à l’horizon 2030.

Yoda n’est pas le seul projet français de satellites de surveillance de l’orbite 
géostationnaire. La start-up toulousaine Infinite Orbits, travaille-t-elle aussi sur 
le déploiement de petits satellites de surveillance(171). L’idée est de positionner 
un ou plusieurs satellites à environ 500km « sous » l’orbite géostationnaire 
(36 000km), de sorte que, plus rapides, ils parcourent le cercle de l’orbite 
géostationnaire en quelques jours(172). Équipés de télescopes, ils pourraient suivre 
les activités des satellites-espions s’approchant un peu trop près des satellites 
de télécommunications et contribuer à leur protection. En ce qui concerne la 
surveillance de l’orbite basse, où se situe l’essentiel des débris, la France n’a pas 
lancé pour le moment officiellement de projet de satellite. Dans le secteur privé, 
la startup SpaceAble, fondée à Paris en 2018, se positionne sur ce créneau et 
travaille actuellement sur un projet de satellite d’observation du trafic. Ailleurs 
dans le monde, outre les moyens militaires américains, russes et chinois, on citera 

(170) �« Yoda ». Hemeria [en ligne], [consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.hemeria-
group.com/reference/yoda/.

(171) �« Advances in US & Chinese Space-Based Surveillance Capabilities ». Infinite-Orbits [En ligne], 5 
mai 2022 [consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.infiniteorbits.io/post/
advances-in-us-chinese-space-based-surveillance-capabilities.

(172) �Dans le référentiel terrestre (par rapport à un point fixe sur Terre), les satellites géostationnaires 
sont fixes.
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l’offre commerciale de la société canadienne NorthStar Ciel&Terre comme le 
projet civil le plus avancé de constellation de reconnaissance orbitale. Telespazio, 
détenue à 33% par Thales, est actionnaire de NorthStar mais aussi son distributeur 
exclusif pour le marché européen depuis septembre 2022(173). En Europe, il faudra 
également compter sur la startup allemande Vyoma et son projet de constellation 
de reconnaissance, en partenariat avec Atos.(174)

La stratégie spatiale de défense ne mentionne pas aujourd’hui le développement 
par la France ni de satellites de reconnaissance en orbite ni de satellites-espions. 
La doctrine française, qui envisage l’utilisation d’armes défensives non 
destructrices telles que les lasers, pourrait néanmoins être compatible avec 
l’utilisation de satellites de contre-espionnage, suivant le schéma de « chiens 
de garde », petits satellites surveillant l’environnement proche de nos vecteurs 
stratégiques (Yoda) ; ou bien selon le schéma des « poupées russes », en équipant 
nos satellites d’effecteurs déployables en cas de menace. La politique française 
d’armement défensif dans l’Espace demeure un sujet sensible. Aussi, pouvons-
nous recommander de considérer ces hypothèses et d’assurer le développement 
du savoir-faire nécessaire à ces projets.

SIGINT et MASINT face à des choix capacitaires

Le renseignement d’origine électromagnétique (SIGINT) et mesure et signature 
(MASINT) sont deux branches du renseignement n’ayant pas connu le même 
destin. En effet, tandis que la France a capitalisé sur le retour d’expérience de 
ses démonstrateurs d’écoute des signaux électromagnétiques, elle n’a pas 
donné suite à ses recherches en matière d’alerte avancée depuis l’Espace. Ce 
choix des capacités SIGINT plutôt que celles MASINT s’explique par la doctrine 
de dissuasion nucléaire. La France a privilégié son autonomie stratégique en 
matière de renseignement radar « au-delà des Awacs », avec le SIGINT pour la 
projection des forces aériennes stratégiques françaises(175). À l’inverse, les 
capacités de détection des missiles balistiques ennemis n’ont pas été développées 
pour éviter une « surenchère de la dissuasion » et placées sous le parapluie 
défensif de l’Otan. L’écoute électromagnétique bénéficiait, outre son utilité 
en matière de dissuasion, d’applications conventionnelles plus polyvalentes, 
notamment dans le contexte de guerres asymétriques qui prévalait au début 
des années 2010. L’évolution des conflits récents, les menaces nucléaires et 
l’activisme militaire de certains pays suggèrent néanmoins que la surveillance 
des radars, comme des missiles, sera nécessaire à l’avenir.

(173) �RAINBOW, Jason. « Telespazio signs European distribution deal for NorthStar’s SSA data ». 
SpaceNews [en ligne], 15 septembre 2022 [consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://
spacenews.com/telespazio-signs-european-distribution-deal-for-northstars-ssa-data/. 

(174) �RAINBOW, Jason. « Vyoma agrees data management partnership for SSA constellation ». 
SpaceNews [en ligne], 2 mai 2022 [consulté le 19 mars 2023]. Disponible sur : https://spacenews.
com/vyoma-agrees-data-management-partnership-for-ssa-constellation/.

(175) �COLOM-Y-CANALS, Baptiste. « Le renseignement aérien stratégique en France (1946-2003) ». 
Centre d’études stratégiques aérospatiales (Cesa), décembre 2022, Vortex, n° 4, p 21-32.
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Le dispositif Ceres devrait continuer sa mission jusqu’à la fin de la décennie. 
Ceres sera remplacé à l’horizon 2030 par Celeste, annoncé en 2019. On sait, 
pour l’heure, peu de choses sur Celeste sinon qu’il devrait maintenir la capacité 
de détection des radars tout en améliorant le spectre et la qualité des signaux 
captés. Une large part du projet sera consacrée à l’automatisation du traitement 
des données à l’aide d’algorithmes. En effet, l’amélioration de l’analyse des 
données est parfois davantage nécessaire que l’amélioration des données elles-
mêmes. En complément de Celeste, l’Agence de l’innovation de défense (AID) 
et le Cnes ont lancé un appel à projets à l’automne 2022. Baptisé Flore, pour 
Flight Demonstration of RoEm il vise à tester un démonstrateur de service 
d’observation du spectre radioélectrique (radars, mais aussi communications 
radio) depuis l’Espace sur petites plateformes(176). Le budget, de 6 millions d’euros, 
est toutefois modeste et constituera probablement une première phase de 
démonstration.

Parmi les compléments capacitaires issus du secteur commercial, Unseenlabs 
devrait continuer à voir croitre sa constellation de nanosatellites d’ici 2025, 
passant de 8 satellites à une vingtaine, et donnant à la France une vision en quasi-
temps réel du trafic maritime mondial. Unseenlabs devra affronter la concurrence 
d’autres acteurs commerciaux du SIGINT, comme l’américain Hawkeye 360 et 
de Kleos, entreprise fondée en Australie mais désormais installée au Luxembourg.

Concernant le MASINT, la France n’a pas donné suite au démonstrateur Spirale, 
deux satellites de détection infrarouge de 117 kg lancés en février 2009 et ayant 
opéré deux ans. Ces satellites présentaient l’originalité d’être placés sur une 
orbite très elliptique, dite de transfert géostationnaire (GTO, périgée 600 km, 
apogée 36000 km). Ce système n’a finalement pas eu de suite, l’arbitrage 
stratégique, mais aussi budgétaire, ayant été en faveur des autres programmes 
IMINT et SIGINT. Un rapport sénatorial de 2011 estimait entre 600 millions et 
1 milliard d’euros la conception d’un successeur de Spirale pour 2020(177). Le 
renforcement des tensions avec des pays comme la Russie, l’Iran, la Chine ou 
encore la Corée du Nord pourrait inciter la France, ou bien l’Europe, à se doter 
d’une capacité d’alerte précoce par satellite, complémentaire du SBIRS américain. 
La revue stratégique de défense de 2017 identifiait l’alerte avancée comme 
une aptitude à renforcer, mais la stratégie spatiale de défense de 2019 ne 
propose pas d’actions concrètes dans ce domaine. En l’état, l’acquisition par 
la France d’une capacité MASINT à l’horizon 2030 relève d’un vœu pieux.

(176) �LAGNEAU, Laurent. « Le ministère des armées veut un démonstrateur de service d’observation 
du spectre radioélectrique depuis l’Espace ». Opex 360 [en ligne], publié le 24 octobre 2022 
[consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur: https://www.opex360.com/2022/10/24/
le-ministere-des-armees-veut-un-demonstrateur-de-service-dobservation-du-spectre-
radioelectrique-depuis-lespace/.

(177) �GAUTIER, Jacques ; PINTAT, Xavier ; REINER, Daniel. « Les projets concernant l’alerte avancée ». 
Rapport d’Information sur la défense antimissile balistique, Commission des affaires étrangère 
et de la défense du Sénat, 6 juillet 2011, p 196-199.
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Vers un essaiment des moyens 
pour renforcer la résilience du renseignement français

L’un des enjeux pour le futur du spatial militaire français sera de diversifier ses 
capacités afin d’être moins vulnérable à la perte de l’une d’entre elles. En effet, 
en ne disposant que de quelques satellites ou de quelques radars au sol, la France 
prend le risque de subir un trou capacitaire qui peut être causé par de multiples 
facteurs (destruction volontaire, panne, brouillage, collision involontaire, retard 
de développement, perte au lancement…). La stratégie spatiale de défense 
française a identifié ce risque. Elle suggère d’avoir « un travail plus étroit avec 
nos partenaires commerciaux afin d’améliorer la résilience de nos capacités 
spatiales et de garantir la continuité des missions qu’elles permettent d’assurer » 
et indique que « le recours à des constellations de petits satellites permettra 
d’améliorer nos capacités militaires et notre résilience dans les domaines de 
l’observation, des télécommunications et de la surveillance spatiale »(178).

Toutes les capacités ne sont cependant pas exposées au même risque. La 
reconnaissance optique est encore très dépendante d’un petit nombre de 
satellites. À titre d’exemple, le retard de CSO 3 conjugué à la perte de Pléiades 
Neo 5 et 6 en décembre dernier prive la France pour l’année 2023 de près 
de 40% de sa flotte IMINT, militaire et civile, telle qu’initialement prévue, 
situation qui perdurera jusqu’au déploiement des 4 satellites CO3D. Qu’il s’agisse 
du renseignement d’origine image ou d’autres capacités, un des objectifs de 
la politique spatiale devra être de devenir plus résilient en utilisant, en parallèle 
des moyens de haute technologie, des petits satellites moins chers, et plus 
rapides à mettre en œuvre et à remplacer(179).

Si la France a échoué dans les années 2010 à devenir un champion européen 
de la fabrication des cubesats (>20kg) et microsatellites (20-100kg), elle rattrape 
peu à peu son retard, avec les plateformes micro d’Hemeria, déjà évoquées, 
mais aussi les cubesats de la startup toulousaine U-Space, chacune pouvant 
recevoir différentes catégories de charges utiles. Des constructeurs étrangers 
s’implantent également en France, comme le belge Aerospacelab, le danois 
GOMSpace, ou le bulgare EnduroSat, qui ont tous trois ouvert des bureaux 
respectivement à Bordeaux pour le premier et Toulouse pour les deux autres 
en 2022. La France peut également compter sur des fabricants équipementiers 
(Exotrail et ThrustMe pour la propulsion électrique, Anywaves pour les antennes, 
Comat…), mais aussi des développeurs de missions et opérateurs concevant 
des satellites en réutilisant des plateformes de différents constructeurs. Parmi 
ces derniers, on soulignera la forte croissance de la société franco-américaine 

(178) �MINISTÈRE DES ARMÉES, « Stratégie spatiale de défense – Rapport du groupe de travail Espace 
» 2019, p 11 et 29.

(179) �BOROWITZ, Mariel. « The military use of small satellites in orbit” [En ligne]. IFRI, Publié le 4 mars 
2022 [consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/
files/m._borowitz_military_use_small_satellites_in_orbit_03.2022.pdf.
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Loft Orbital, spécialisée dans les satellites de 100 à 200kg partagées entre les 
charges utiles de différents clients. Cette société dispose d’une entité légale 
française et d’un centre de contrôle à Toulouse, pour les clients étatiques(180). 
L’ensemble des acteurs français présentés au cours de cet article forment un 
écosystème susceptible de développer ou équiper des constellations contribuant 
à la résilience du renseignement, en diversifiant aussi bien les capacités du 
noyau souverain institutionnel que l’apport commercial de données. Parmi les 
solutions envisagées pour stimuler l’essor de ces moyens, la France pourrait 
avoir recours au partenariat public-privé, partageant les coûts de développement 
entre le privé et le client public, et échangeant l’accès aux brevets contre la 
garantie d’une demande de long terme(181). Ce type de solutions devra permettre 
d’essaimer les vecteurs et rendre le renseignement français plus résilient, tout 
en générant une émulation de la filière du New Space français.

L’Espace est un domaine investi par le renseignement français depuis déjà 
plusieurs décennies, qui s’appuie sur des moyens satellitaires de 
reconnaissance optique (IMINT, CSO), et de moyens satellitaires d’écoute 

électromagnétique (SIGINT, Ceres). Le Commandement de l’Espace assure la 
responsabilité du renseignement dans le domaine spatial, avec au sol un 
ensemble de systèmes de détection radar (Graves, Satam) pour l’orbite basse 
et optique (Tarot) pour le géostationnaire. De plus, les armées françaises peuvent 
bénéficier d’un complément capacitaire fourni par des moyens civils et 
commerciaux, dont l’importance devrait continuer de croître à l’horizon 2030. 
Le renseignement français, dans ses dimensions terrestre et spatiale, se voit 
confronté à plusieurs défis face aux bouleversements du secteur spatial. La 
flotte actuelle de satellites militaires français, bien que récente, devra être 
renouvelée à l’horizon 2030. Il faudra alors d’une part garantir le renouvellement 
des capacités existantes, mais aussi s’adapter aux nouveaux besoins, tels que 
la surveillance de l’Espace depuis l’Espace. Les moyens terrestres de surveillance 
de l’orbite basse et géostationnaire devront aussi être réactualisés, avec une 
surveillance accrue des débris et des activités suspectes de satellites étrangers, 
toujours plus nombreux. Enfin, tous ces projets devront être menés en évitant 
les « trous capacitaires » pouvant être causés par la transition d’un programme 
à l’autre. Une part importante de la résilience des capacités de renseignement 
passera par l’essor des petits satellites et du New Space français, ainsi que par 
les coopérations entre la France et ses alliés. Devant le congrès astronautique 
mondial organisé à Paris en septembre 2022, la Première ministre Élisabeth BORNE 
a annoncé vouloir consacrer 9 milliards d’euros au spatial français au cours des 

(180) �MARCAILLOU, Laurent. « Satellites : le californien Loft Orbital décolle à Toulouse ». Les Echos [en 
ligne], publié le 29 novembre 2022 [Consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.lesechos.
fr/pme-regions/occitanie/satellites-le-californien-loft-orbital-decolle-a-toulouse-1883914

(181) �VIJAYAPANDIAN Rachel. « Le spatial : la continuité d’une guerre économique, technologique et 
financière ». Centre d’études stratégiques aérospatiales (CESA), décembre 2022, Vortex, n° 4, 
pp 127-142.
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années 2023, 2024 et 2025(182). Cette hausse de 25% par rapport au budget des 
trois années précédentes – dont il faudra néanmoins déduire l’inflation – devrait 
en partie profiter aux capacités de renseignement, directement via le financement 
de nombreux programmes spécifiques, ou indirectement via l’accès autonome 
à l’Espace et le développement de nouveaux types de satellites et de vaisseaux 
orbitaux. Cette dynamique, si elle est suivie d’effets, devrait asseoir la position 
de la France et contribuer à faire de l’Espace un véritable terrain de jeu pour 
le renseignement français.

(182) �GUILLEMARD, Véronique. « Élisabeth Borne annonce une hausse de 25% du budget spatial ». Le Figaro 
[en ligne], publié le 18 septembre 2022 [consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.
lefigaro.fr/societes/elisabeth-borne-annonce-une-hausse-de-25-du-budget-spatial-20220918.
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Brouiller les ondes, 
miser sur l’information : 
la guerre partout, tout le temps ?

PAR JULIETTE DAYTEG ET SOLENN MASSONNEAU, membres du comité « Culture et 
Influences »

Associé au concept de bataille, le champ informationnel fait référence à la 
diffusion d’informations dans le but d’influencer les autres acteurs présents 
sur la scène internationale, dans une dynamique de compétition. C’est le 
principe du sharp power(183) qui caractérise la politique diplomatique d’un État 
ayant l’intention délibérée de tromper et d’agir sur le champ des perceptions 
de ses adversaires. En temps de guerre, la mobilisation du champ informationnel 
dans le but de produire des effets militaires n’est pas un phénomène nouveau. 
Au-delà du champ de bataille, Sun TZU (Ve siècle av. J.-C.) présentait l’importance 
stratégique de « vaincre sans combattre ». Les conflits du XXe siècle ont incarné 
l’emploi d’une influence multidomaines qui se traduit aujourd’hui par le concept 
de guerres hybrides. Elles mêlent des interventions armées, la mobilisation de 
ressources économiques, cybernétiques, des opérations psychologiques et 
des manœuvres de désinformation(184). Ces stratégies peuvent être activées 
même en dehors d’un conflit ouvert. La numérisation des sociétés et le caractère 
instantané de la circulation de l’information impliquent d’investir les champs 
informationnels pour faire face aux stratégies d’influence. De plus, dans un 
monde interdépendant, l’objectif prioritaire des compétiteurs serait davantage 
de déstabiliser l’adversaire plutôt que de rechercher son anéantissement total. 
Investir le champ immatériel est un moyen de pénétrer l’environnement 
politique et informationnel des pays cibles à des fins de déstabilisation. La 

(183) �LUDWIG, Jessica et WALKER, Christopher. "The Meaning of Sharp Power. How authoritarian states 
project influence". Foreign Affairs [en ligne], 16 novembre 2017, [consulté le 12/11/2022]. Disponible 
sur : https://www.foreignaffairs.com/articles/china/2017-11-16/meaning-sharp-power.

(184) GOMART, Thomas. Guerres invisibles : Nos prochains défis géopolitiques. Tallandier, 2021, 316 p.
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manipulation de l’information constitue un levier qui cible les opinions publiques 
et les fragilités de la cohésion nationale. Si elle permet de rester sous le seuil 
de la guerre et d’éviter l’affrontement direct, un climat de crise permanente 
en découle. Le risque principal associé serait une erreur d’appréciation, 
débouchant sur un conflit armé. Si le phénomène est ancien, aujourd’hui, il 
est marqué par de nouveaux vecteurs numériques qui ont un effet amplificateur. 
Le champ des perceptions deviendrait une cible prioritaire des stratégies 
d’influence militaire(185). Face à de nouvelles menaces, la lutte informationnelle 
est devenue un enjeu capacitaire pour se protéger des influences extérieures 
et guider la politique extérieure dans une perspective de puissance. Au vu de 
ces nouveaux éléments : comment la mobilisation du facteur informationnel 
change-t-elle la conduite de la guerre ?

Scindé en deux parties, cet article développera dans un premier temps une 
étude de cas du conflit russo-ukrainien. Puis, face à cet état des lieux de la 
bataille informationnelle moderne, la position de la France et ses leviers d’action, 
tant à l’intérieur qu’en dehors du territoire national, seront étudiés.

Le champ informationnel, nouveau champ de bataille ? 
Étude du conflit russo-ukrainien

En 2022, le retour de la guerre sur le continent européen avec l’invasion par la 
Russie de l’Ukraine montre que la mobilisation du champ informationnel revêt 
une importance stratégique importante. Elle structure la conduite des opérations.

Mobiliser les champs immatériels : quel intérêt ?

Les stratégies d’influence sont construites pour viser des cibles précises. Ainsi, si 
Volodymyr ZELINSKY cherche à convaincre la communauté internationale, l’enjeu 
pour Vladimir POUTINE est de remporter l’adhésion de la population russe dont 
la mobilisation semble nécessaire dans la conduite de la guerre. À la veille du conflit 
en Ukraine, Vladimir POUTINE faisait appel à la « Grande Guerre Patriotique », 
ayant marqué les esprits russes, pour justifier le déclenchement des « opérations 
spéciales »(186). Toutefois, le gouvernement russe a fait face à un manque d’effectifs 
et a rencontré des difficultés pour mobiliser en population générale.

Alors, une lutte informationnelle d’influence efficace peut être mesurée par 
ses effets dans le champ cinétique. Dans une perspective offensive, pour 
valoriser ses actions et sécuriser ses intérêts, il s’agit de délégitimer celles de 

(185) �Ministère des Armées. « Éléments publics de doctrine militaire de lutte informatique d’influence 
(L2I) ». Comcyber [en ligne], 2021,[12/12/2022]. Disponible sur : https://www.defense.gouv.fr/sites/
default/files/ema/doctrine_de_lutte_informatique_dinfluence_l2i.pdf.�

(186) �GEORGESCO, Florent. « Le mythe russe de la Grande Guerre patriotique ». Le Monde [en ligne], 
30 avril 2022 [consulté le 12/12/2022]. Disponible sur : https://www.lemonde.fr/idees/
article/2022/04/29/le-mythe-russe-de-la-grande-guerre-patriotique-et-ses-manipul 
ations_6124127_3232.html.
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l’adversaire. Dans le cadre de la guerre en Ukraine, chaque partie semble centrer 
son effort de guerre sur le jeu des influences et emploie une rhétorique qui 
confronte deux modèles. Lors de son discours du 10 décembre 2022, le prix 
Nobel de la paix Oleksandra MATVICHUUK, présidente de l’organisation non 
gouvernementale (ONG) « Centre pour les libertés civiles », a décrit une 
opposition entre l’autoritarisme, incarné par la Russie et la démocratie, incarnée 
par l’Ukraine(187). Le moment de crise crée un moment d’effervescence autour 
d’un imaginaire collectif(188). Son invocation doit permettre de mobiliser et 
rallier les opinions publiques. La bataille informationnelle aurait permis de 
rassembler des gouvernements derrière l’Ukraine, avec des conséquences sur 
la conduite de la guerre. Face au regain des frappes russes, pour assurer une 
supériorité capacitaire à l’Ukraine, ces derniers lui apportent un soutien matériel 
inédit et non négligeable, de facture occidentale, à l’instar des blindés français 
AMX-10 RC ou encore des systèmes Patriot américains.

Une bataille dé-multi-pliée

Au quotidien, les réseaux sociaux et les nombreuses sources ouvertes disponibles 
tendent à donner une résonance amplifiée au suivi de la conduite de la guerre 
en Ukraine. L’enjeu de la bataille est renouvelé par la diversité des supports 
mobilisés. Dans un contexte de compétition-contestation, les batailles 
informationnelles semblent se jouer en permanence et sur plusieurs fronts.

La maîtrise de la sphère informationnelle deviendrait déterminante pour 
remporter un succès sur le champ de bataille. Pour cela, des relais d’influence 
sont utilisés. Ceux-ci sont nombreux et se trouvent dans l’ensemble des strates 
de la société. Le champ informationnel est autant investi par les acteurs 
traditionnels étatiques que par de nouveaux acteurs comme des hacktivistes 
ou des mercenaires (utilisant le plus souvent des fermes à trolls). La constitution 
de l’IT Army of Ukraine (Armée informatique d’Ukraine)(189), armée composée 
de hackers volontaires du monde entier, à la demande du vice-premier ministre 
ukrainien, l’illustre. Un canal Telegram est utilisé pour communiquer entre le 
gouvernement ukrainien et les différents hackers. L’IT Army of Ukraine cible 
principalement des sites russes via des attaques par déni de service distribué 
(DDoS) ce qui semble à première vue éloigné de la bataille informationnelle. 

(187) �MATVIICHUK Oleksandra, traduit par MORIZOT Valentine. « Discours de la Prix Nobel de la paix : 
"La guerre en Ukraine n’est pas une guerre entre deux États, mais entre deux systèmes : 
l’autoritarisme et la démocratie" ». Le Monde [en ligne], 10 décembre 2022 [consulté le 15/01/2023]. 
Disponible sur : https://www.lemonde.fr/international/article/2022/12/10/discours-du-prix-nobel-
de-la-paix-la-guerre-en-ukraine-n-est-pas-une-guerre-entre-deux-etats-mais-entre-deux-systemes-
l-autoritarisme-et-la-democratie_6153845_321 0.html.

(188) �GIRARDET, Raoul. Mythes et mythologies politiques. Seuil, 2002, 211 p.
(189) �« IT Army of Ukraine, cette équipe de hackers amateurs qui attaquent les sites russes ». Courrier 

International [en ligne], 17 mars 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://www.
courrierinternational.com/article/cyberguerre-it-army-ukraine-cette-equipe-de-hackeurs-
amateurs-q ui-attaquent-les-sites-russes.
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Cependant les cibles, tels des sites de services publics ou de médias, ainsi que 
ses succès et sa popularité de manière plus générale, contribuent à perturber 
l’échange d’informations côté russe et à démontrer l’influence de l’Ukraine(190). 
Les actions sur le champ informationnel sont autant tournées vers l’intérieur 
du territoire que le reste du monde. Les modes de propagande sont renouvelés 
avec notamment la création de blocus informationnels. En Russie, de nombreux 
sites et réseaux sociaux ont été interdits. Ainsi, l’information favorable à l’Ukraine 
pénètre très difficilement le territoire russe(191),(192). Les Européens, au titre des 
sanctions prises contre la Russie, ont banni des médias (pro)russes(193) dont 
Russia Today (RT), l’un de ses plus célèbres représentants(194). Le contrôle de 
l’information passe également par l’utilisation des réseaux sociaux avec 
notamment l’exploitation des bulles informationnelles. En raison des algorithmes 
et de la viralité des réseaux sociaux, seul un type d’information est présenté à 
une personne en fonction de ce qu’elle a déjà consulté et apprécié. Cependant 
ces éléments sont à mettre en balance avec la réalité du terrain(195). Outre les 
médias, les vecteurs d’information plus traditionnels ne sont pas oubliés(196). 
Le but est de véhiculer un discours unique envers la population d’un État. Mais 
cette dernière n’est pas la seule visée. La bataille informationnelle vise aussi 
l’extérieur. Les adversaires et ses alliés sont des cibles privilégiées(197) au risque 

(190) �GOODIN, Dan. « After Ukraine recruits an "IT Army", dozens of Russian sites go dark ». ARS Technica 
[en ligne], 27 février 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://arstechnica.com/information-
technology/2022/02/after-ukraine-recruits-an-it-army-dozens-of-russian-site s-go-dark/.

(191) �L.F. avec AFP. « Guerre en Ukraine : Pourquoi Telegram et WhatsApp restent les seuls réseaux 
sociaux ouverts en Russie ? ». 20 Minutes [en ligne], 19 mars 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible 
sur : https://www.20minutes.fr/arts-stars/web/3255699-20220319-guerre-ukraine-reseaux-sociaux-
bloques-russie-pou rquoi-telegram-whatsapp-restent-exception.

(192) �Guerre en Ukraine : la propagande russe au cœur des foyers [vidéo en ligne]. Franceinfo, 27 avril 2022 
[consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/manifestations-
en-ukraine/video-guerre-en-ukraine-la-propagande-ru sse-au-coeur-des-foyers_5103748.html.

(193) �CROQUET, Pauline. « Guerre en Ukraine : comment les agents d’influence russes ont perdu de 
leur efficacité sur les réseaux sociaux ». Le Monde [en ligne], 11 mars 2022 [consulté le 15/01/2023]. 
Disponible sur : https://www.lemonde.fr/pixels/article/2022/03/11/sur-les-reseaux-sociaux-les-
trolls-russes-ont-perdu-de-leur-effi cacite_6117113_4408996.html.

(194) �AUDINET, Maxime. « La voix de Moscou trouble le concert de l’information internationale ». 
Le Monde diplomatique [en ligne], numéro d’avril 2017 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : 
https://www.monde-diplomatique.fr/2017/04/AUDINET/57379.

(195) �GAMAURY, Laure. « Guerre en Ukraine : La communication menée sur les réseaux sociaux ne biaise-t-elle 
pas la réalité du terrain ? ». 20 Minutes [en ligne], 24 mars 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : 
https://www.20minutes.fr/high-tech/3258319-20220324-guerre-ukraine-communication-menee-reseaux-
sociaux-biaise-realite-terrain.

(196) �« Guerre en Ukraine : "Pour continuer à enseigner, on doit corriger le contenu de nos cours", 
l’étau du Kremlin se resserre sur les universités ». Franceinfo [en ligne], 27 mai 2022 [consulté le 
15/01/2023]. Disponible sur: https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/manifestations-en-
ukraine/guerre-en-ukraine-pour-continuer-a-enseig ner-on-doit-corriger-le-contenu-de-nos-
cours-l-etau-du-kremlin-se-resserre-sur-les-universites_5162890.html.

(197) �JEHANNO, Émilie. « Guerre en Ukraine : Pourquoi la propagande russe présente le journaliste de 
BFM TV comme un "mercenaire" ». 20 Minutes [en ligne], 31 mai 2022 [consulté le 15/01/2023]. 
Disponible sur : https://www.20minutes.fr/monde/3299463-20220531-journaliste-bfm-tv-tue-
ukraine-comment-propagande-russ e-mene-guerre-contre-information.
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de faire des victimes collatérales comme l’a été la Croix Rouge(198). L’influence 
des populations civiles, en particulier les diasporas ou minorités partageant 
une appétence culturelle, affinité linguistique, etc.(199) est de prime importance. 
Les pays alliés peuvent également participer au conflit à moindres frais sans 
s’engager militairement. Les supports de ces tentatives de désinformation sont 
variés. Sans exhaustivité, il peut par exemple s’agir de fake news, vrake news 
(information vraie présentée comme fausse), des images, des vidéos(200) voire 
des deep fake(201). Les domaines visés par les manipulations de l’information 
sont également très divers allant de sujets au plus proche du conflit armé tels 
les (possibles) crimes de guerre(202) aux conséquences plus ou moins indirectes 
du conflit comme la sécurité alimentaire mondiale(203).

Le principal risque de la bataille informationnelle, d’autant plus lorsqu’elle est 
couplée à un conflit armé, est la surenchère, le surplus d’informations. Le 
brouillard de la guerre peut très facilement devenir chaos informationnel(204).

(198) �20 Minutes avec AFP. « La Croix-Rouge se dit victime de désinformation ». 20 Minutes [en ligne], 
29 mars 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://www.20min.ch/fr/story/
la-croix-rouge-se-dit-victime-de-desinformation-994733439295.

(199) �CANETTA, Tommaso, PAGELLA POLITICA/FACTA.NEWS. « Disinformation in Russian language spreading 
through the EU ». European Digital Media Observatory (EDMO) [en ligne], 24 mai 2022 [consulté le 15/01/2023]. 
Disponible sur : https://edmo.eu/2022/05/24/disinformation-in-russian-language-spreading-through-the-eu/.

(200) �LABEYRIE, Isabelle. « "Manipulation", "fake news" : la Russie veut convaincre qu’elle n’est pas 
impliquée dans le massacre de Boutcha ». France Info / Radio France [en ligne], 05 avril 2022 
[consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-
est-a-nous/manipulation-fake-news-la-russie-veut-convaincre-qu-elle-n-est-pas-impliquee-dans-
le-massacre-de-boutcha_5034516.html.

(201) �CAPRON, Alexandre. « Des vidéos "deepfake" de Zelensky et Poutine émergent en marge de la guerre 
en Ukraine ». France 24 [en ligne], 17 mars 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://observers.
france24.com/fr/europe/20220317-deepfake-zelensky-poutine-ukraine-russie-video-fake.

(202) �BRISSON L., PESCHARD Q., @REVELATEURSFTV, DESMAREST H., FRANCEINFO, FRANCE 
TÉLÉVISIONS. Vrai ou Fake : des prisonniers russes ont-ils été torturés par l’armée ukrainienne ? 
[vidéo en ligne]. Franceinfo, 31 mars 2022 [consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://
www.francetvinfo.fr/monde/europe/manifestations-en-ukraine/vrai-ou-fake-des-prisonniers-
russes-ont-ils-ete-tortures-par-larmee-ukrainienne_5055208.html.

(203) �BRZOZOWSKI, Alexandra, traduit par GAYET, Anne-Sophie. « L’UE redouble d’efforts pour lutter 
contre la propagande russe sur la sécurité alimentaire ». EURACTIV [en ligne], 02 juin 2022 
[consulté le 15 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.euractiv.fr/section/monde/news/
lue-redouble-defforts-pour-lutter-contre-la-propagande-russe-sur-la-securite-alimentaire/.

(204) �BOUANCHAUD, Cécile. « La guerre en Ukraine a aggravé le "chaos informationnel”, selon 
Reporters sans frontières ». Le Monde [en ligne], 03 mai 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible 
sur :https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/03/l-invasion-de-l-ukraine-a-aggrave-
le-chaos-information nel-selon-reporters-sans-frontieres_6124530_3210.html.
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Faire face à la déstabilisation, mobiliser l’influence

Les batailles informationnelles varient notamment dans leurs buts – de la simple 
tactique de déstabilisation à une atteinte à la souveraineté nationale – dans 
leurs moyens et leurs acteurs. Face aux défis qu’elles induisent, le regard des 
citoyens est déterminant dans les luttes d’influence. Ainsi, la mise en place 
d’une stratégie d’influence claire et structurée est essentielle afin de contrer 
ces attaques. Resserrant notre vision sur la France, cette dernière dispose de 
moyens d’action divers qu’elle doit adapter selon le contexte. En effet, la 
bataille informationnelle ne connaît pas de frontières et frappe aussi bien à 
l’intérieur qu’à l’extérieur du territoire national. Les batailles informationnelles 
entrent directement en relation avec des stratégies d’influence militaire. À 
l’étranger et sur les théâtres d’opérations extérieures, l’enjeu est de faire face 
à la stratégie employée par les compétiteurs étrangers. Elle consiste à 
décrédibiliser l’action de la France et de ses partenaires. Selon Kévin LIMONIER, 
avec l’avènement de la doctrine stratégique Lutte d’influence informatique 
(L2I) en octobre 2021, détaillée ci-après, le risque serait d’employer les mêmes 
outils illégitimes, voire illégaux, que nos adversaires, en dehors des règles de 
droit international. Ainsi, la mobilisation d’une stratégie de désinformation à 
l’encontre d’une population civile étrangère, dans le but de discréditer un 
ennemi remettrait en cause nos principes démocratiques. Par exemple, le 16 
décembre 2020, Facebook a annoncé la fermeture d’au moins un compte 
associé à l’armée française. La plateforme aurait mis en évidence des tentatives 
d’interférences à l’encontre, notamment, des sociétés maliennes et 
centrafricaines(205). À l’échelle du théâtre, une stratégie informationnelle visant 
à intoxiquer le partenaire et son environnement peut donc se retourner contre 
la force qui en est à l’initiative. Le risque est le discrédit des actions entreprises 
et que la responsabilité de l’État soit engagé au regard du droit international. 
Ce type d’opérations peut être assimilé aux stratégies de désinformation 
attribuées traditionnellement à la Russie, reposant sur l’usage de bots et la 
production de contenu inauthentique par des fermes à trolls(206). Ainsi, il existe 
un flou juridique autour des actions de propagande au regard du droit 
international. Si le cadre d’emploi est mal défini, la lutte d’influence peut 
s’avérer contre-productive. Ces stratégies d’influence reposent sur le respect 
de la chaîne du commandement strict, avec le Comcyber en tête de chaîne 
et le respect du cadre du droit international, notamment du principe de 

(205) �RELTIEN, Philippe. Les faux comptes Facebook de l’armée française au Mali au cœur d’une guerre 
d’influence entre France et Russie [en ligne]. Cellule investigation de Radio France, France inter, 
5 février 2021 [consulté le 28/12/2022]. Disponible sur : https://www.radiofrance.fr/franceinter/
les-faux-comptes-facebook-de-l-armee-francaise-au-mali-au-coeur-d-une- guerre-d-influence-
entre-france-et-russie-6468065.

(206) �AUDINET Maxime, LIMONIER Kévin. « Le dispositif d’influence informationnelle de la Russie en 
Afrique subsaharienne francophone : un écosystème flexible et composite », [en ligne]. Questions 
de communication, janvier 2022, (n° 41), [consulté le 15/12/2022]. Disponible sur : https://www.
cairn.info/revue-questions-de-communication-2022-1-page-129.htm.
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non-ingérence(207). Au bilan, pour prévenir les risques de discrédit, les stratégies 
d’influence viseront davantage à intoxiquer l’ennemi, plutôt que son 
environnement.

De plus, la planification d’une stratégie d’influence adaptée à l’environnement 
dans lequel évoluent les forces armées, les représentations diplomatiques et 
économiques paraît importante pour valoriser leur présence et leurs positions. 
L’identification de Key Leader Engagement (KLE) associée à des opérations civilo-
militaires (Cimic) peut permettre de cartographier les "réseaux amis et ennemis". 
À l’échelle du théâtre, la bataille informationnelle repose sur l’environnement 
des forces, qui s’appuient sur des relais d’influence locaux pour véhiculer une 
Stratcom transparente et efficiente(208). Le but est d’infiltrer le tissu social, par 
des acteurs locaux, pour valoriser une position au détriment des tentatives de 
décrédibilisation de l’adversaire. Aussi, par une stratégie de communication 
offensive, la tentative d’intoxication informationnelle organisée par des éléments 
russes du groupe Wagner a pu être évitée. Le 22 avril 2022, dans un contexte de 
retrait de la mission Barkhane du Mali, l’armée française est accusée d’être à 
l’origine d’un charnier. Une vidéo a été diffusée sur un compte Twitter projunte 
malienne, relayant des positions anti-françaises(209). Le but de cette stratégie 
était de décrédibiliser la France sur un de ses théâtres d’opérations. En réaction, 
l’état-major diffuse une vidéo filmée par un capteur aérien. Par les réseaux 
sociaux, elle montre des personnels, probablement associés à la société militaire 
privée Wagner, enterrer des corps à proximité de la base de Gossi au Mali. Inédite, 
la stratégie de contre-influence par le partage de renseignement militaire a 
permis d’attribuer et dénoncer une action ennemie. Dire le vrai, user de la 
transparence en employant les mêmes canaux de diffusion de la fausse information, 
a permis de faire échouer la tentative d’intoxication. La bataille sur le terrain des 
opérations se joue sur l’occupation de l’espace médiatique.

Afin de se protéger des influences extérieures, la France a peu à peu construit 
sa doctrine appliquée au territoire national. De 1994 à 2013, les Livres blancs, 
qui définissent la politique de défense avec une perspective de long terme à 
généralement quinze ans, font tous état des manipulations de l’information 
prenant progressivement une posture plus active(210). La réévaluation stratégique 

(207) �op.cit, MINISTÈRE DES ARMÉES. « Éléments publics de doctrine militaire de lutte informatique 
d’influence (L2I) » Comcyber, 2021 [12/12/2022], p.12.

(208) �MARIEL, Vincent. Penseemiliterre [en ligne]. « L’influence militaire pour créer la surprise dans un 
champ de bataille transparent ». 14 février 2020 [29 décembre 2022]. Disponible sur : https://
www.penseemiliterre.fr/-l-influence-militaire-pour-creer-la-surprise-dans-un-champ-de-bataille-
transpare nt-_787_1013077.html.

(209) �Charnier de Gossi au Mali : l’armée française accuse les “mercenaires” russes de manipulation, [vidéo en 
ligne]. TV5 Monde, 23 avril 2022 [02/12/2022], Disponible sur : https://information.tv5monde.com/video/
charnier-de-gossi-au-mali-l-armee-francaise-accuse-les-mercenaires-ru sses-de-manipulations.

(210) �Défense et sécurié nationale. Le livre blanc, La documentation française [en ligne], 2008 [consulté 
le 15/01/2023, p 52. Disponible sur : https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/
pdf/084000341.pdf
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réalisée en 2017 par la Revue stratégique de défense et de sécurité nationale 
précise les types de menaces auxquels la France fait face. L’actualisation en 2021 
de cette Revue stratégique réaffirme l’importance du champ informationnel(211) 
d’un point de vue offensif et défensif(212).

Une nouvelle Revue stratégique a eu lieu en 2022. Le terme de bataille d’influence 
y fait son apparition. L’influence change de statut et devient la sixième fonction 
stratégique.(213) Cependant « la fonction influence doit s’incarner dans une 
stratégie nationale d’influence »(214). Cette stratégie nationale d’influence 
répond à un trio d’objectifs dont le dernier est le plus intéressant. En effet, il 
s’agit de « répondre ou riposter à des manœuvres ou à des attaques, en 
particulier dans le champ informationnel, contre nos intérêts »(215). Un des 
leviers à la disposition de la France est le développement d’une communication 
stratégique (StratCom). La consécration de l’influence comme fonction 
stratégique et la création d’une stratégie nationale d’influence vont de pair 
avec la doctrine sur la Lutte informatique d’influence (L2I) publiée en octobre 
2021 par le ministère des Armées. La L2I a pour but d’encadrer les opérations 
d’influence menées par le commandement de la cyberdéfense (Comcyber). 
La L2I regroupe « les opérations militaires conduites dans la couche 
informationnelle du cyberespace pour détecter, caractériser et contrer les 
attaques, appuyer la StratCom, renseigner ou faire de la déception, de façon 
autonome ou en combinaison avec d’autres opérations »(216). La L2I est la 
convergence de la cyberdéfense et de l’influence et complète les stratégies 
de lutte informatique offensive et défensive. En temps de paix, les opérations 
militaires de L2I suivent la Charte des Nations unies et le principe de non-
ingérence. En cas de conflit armé, elles respectent les règles du Droit international 
humanitaire.

Néanmoins, le champ informationnel ne concerne pas seulement les actions 
des forces armées. Service rattaché au Secrétariat général de la défense et de 
la sécurité nationale (SGDSN), Viginum est créé en 2021. Il est chargé de la lutte 
contre les ingérences numériques étrangères, dont la désinformation, dans le 
débat public numérique national. Si la définition des ingérences numériques 
étrangères, par ses quatre critères cumulatifs, pourrait restreindre son action, 
Viginum opère sur une diversité d’opérations touchant aux intérêts fondamentaux 

(211) �MINISTÈRE DES ARMÉES. Actualisation stratégique. 2021 [consulté le 15/01/2023], 55 pages, p 19. 
Disponible sur : https://otan.delegfrance.org/Actualisation-strategique-2021-21-janvier-2021.

(212) Ibid. p46.
(213) �Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale. Revue nationale stratégique [en 

ligne], 2022 [consulté le 15/01/2023], 55 pages, p 8. Disponible sur : http://www.sgdsn.gouv.fr/
uploads/2022/11/revue-nationale-strategique-07112022.pdf.

(214) Ibid. p24.
(215) Ibid.
(216) MINISTÈRE DES ARMÉES. « Éléments publics de doctrine militaire de lutte informatique d’influence 
(L2I) », COMCYBER, 2021 [12/12/2022], op.cit., p.9.
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de la Nation. Au cours de son année et demie d’existence, Viginum a autant 
agi sur les élections présidentielles et législatives de 2022 que sur les opérations 
militaires en cours. À titre d’exemple sur les élections présidentielles et législatives 
de 2022, 5 ingérences numériques étrangères ont été caractérisées pour 
60 phénomènes détectés(217).

Si l’action étatique est primordiale pour définir une stratégie d’influence et 
ses moyens d’action, l’État n’est pas le seul acteur pour mobiliser l’influence 
et agir sur le champ informationnel. La société civile a une grande part à jouer. 
Les médias sont essentiels dans le traitement de l’information comme le 
reconnaissent les livres blancs. La plupart des grands médias français ont une 
section dédiée à la démystification (debunkage) de l’information soit l’analyse 
de l’information pour en exposer la fausseté ou les prétentions de manipulations. 
Néanmoins, l’action des médias restera lettre morte si la population civile 
française dans son ensemble n’a pas d’éducation aux médias et à l’information(218) 
afin de développer son esprit critique face à l’information et ses manipulations. 
Toutes les couches de la société civile ont un rôle à jouer quant au champ 
informationnel(219).

 

Pour conclure, la bataille informationnelle est parfaitement adaptée au 
XXIe siècle. Elle s’inscrit pleinement dans la stratégie de gagner les cœurs 
et les esprits, dans une perspective de déstabilisation de l’adversaire. Elle 

est relativement faible en moyens, comparée à un conflit purement matériel, 
ce qui peut amener de nouveaux acteurs à entrer dans des conflits asymétriques. 
Enfin, par sa complémentarité au conflit armé traditionnel, elle permet de 
mener des guerres hybrides. Cependant, le facteur informationnel comporte 
également des désavantages. La frontière entre le temps de la guerre et celui 
de la paix est de plus en plus brouillée. Une bataille informationnelle peut se 
dérouler en l’absence de conflit armé. Que ce soit en temps de paix ou de 
guerre, le risque d’un chaos informationnel est bien réel puisqu’au milieu d’un 
foisonnement de possibilités et d’informations, il devient difficile de distinguer 
la "vraie" information, et par extension de se protéger des influences extérieures. 
Ainsi, en temps de paix, le champ informationnel est un espace de confrontation 

(217) �Viginum. VIGINUM ANNÉE#1 [en ligne]. 25 octobre 2022 [consulté le 15/01/2023], 28 pages, p15-
16. Disponible sur : http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2022/10/20221025-viginum-annee1.pdf.

(218) �GEOFFROY Romain, SANCHEZ Léa (développement), STEFFEN Thomas (design), AUDUREAU 
William et MAAD Assma. « Guerre en Ukraine : parcourez les infox et les fausses images qui 
circulent depuis le début de l’offensive russe ». Le Monde [en ligne], 04 mars 2022 [consulté le 
15/01/2023]. Disponible sur : https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2022/03/04/guerre-
en-ukraine-notre-guide-pour-detecter-les-infox- et-les-fausses-images_6116197_4355770.html.

(219) �GROUPE ONEPOINT. « Les élections présidentielles de 2022 face aux risques numériques : Jeux 
d’influence et souveraineté nationale dans le cyberespace ». Onepoint [en ligne]. Disponible 
s u r :  h t t p s : / / w w w . g r o u p e o n e p o i n t . c o m / f r / n o s - p u b l i c a t i o n s /
les-elections-presidentielles-2022-face-aux-risques-numeriques/.
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qui peut être (sur)exploité comme une alternative au conflit armé. À l’inverse, 
en temps de guerre, il s’agit d’un champ de confrontation comme un autre. 
Face à un phénomène qui ne fait que croître, des solutions existent et mobilisent 
aussi bien l’État que la société civile. D’une part, l’État se doit de définir une 
stratégie et une doctrine, puis y allouer des moyens suffisants afin de contrer 
les tentatives d’influence dues au facteur informationnel qui portent atteinte 
aux intérêts fondamentaux de la Nation. D’autre part, les différentes composantes 
de la société civile ont un rôle à jouer, notamment dans l’accès et le traitement 
de l’information, l’éducation à l’information et la connaissance du facteur 
informationnel et des tentatives d’influence par ce biais. En d’autres termes, 
le champ informationnel est un nouvel écosystème à maîtriser. Cependant, si 
le champ informationnel est immatériel, sa maîtrise passe également par le 
champ matériel et des éléments plus traditionnels avec, par exemple, les 
infrastructures de télécommunication qui sont déjà reconnues opérateurs 
d’importance vitale. Le contrôle des infrastructures de télécommunication est 
nécessaire afin de mettre en place la stratégie informationnelle choisie et in 
fine avoir la main sur la diffusion de l’information, des discours, contre-discours 
et plus généralement tentatives d’influence. Sans cela, le champ informationnel 
ne sera qu’une énième ramification du brouillard de la guerre pouvant mener 
au chaos informationnel. Le cas de Starlink dans le cadre du conflit en Ukraine 
le démontre tout en amenant une nouveauté. Suite à la destruction des 
infrastructures de téléphonie et d’Internet, l’Ukraine s’est tournée vers un 
nouvel entrant dans ce domaine avec le réseau Starlink, une constellation de 
satellites permettant un accès à Internet, de SpaceX, société américaine dirigée 
par Elon MUSK. Grâce à ce service, les Ukrainiens et Ukrainiennes, et surtout 
l’armée, ont gardé leur capacité de communication. Si l’avantage de l’utilisation 
de ce service est évident dans le cas ukrainien, de nouveaux questionnements 
apparaissent. Un acteur privé reste imprévisible et applique les règles et usages 
du marché privé. Ainsi, les États sont soumis à des règles identiques, même 
dans le cadre d’un conflit armé avec, par exemple, une fluctuation des coûts.(220) 
De plus, la gestion du risque par un État est très fortement diminuée sur le bon 
fonctionnement du réseau (accès, possible piratage des données partagées, 
manipulation de l’information comme la diffusion de fausses informations…). 
L’équilibre reste donc à trouver entre l’implication et l’imbrication des acteurs 
publics et privés afin de gagner les batailles informationnelles.

(220) �MONNIER, Pierre. « LE RÉSEAU INTERNET PAR SATELLITE STARLINK AUGMENTE SES PRIX EN 
UKRAINE ». BFMTV [en ligne], 29 novembre 2022 [consulté le 15/01/2023]. Disponible sur : https://
www.bfmtv.com/tech/le-reseau-internet-par-satellite-starlink-augmente-ses-prix-en-ukraine_
AV-2022112 90520.html.
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La santé est-elle 
une arme de guerre ?

PAR MAXIMILIAN AZARIAN, membre du comité « Santé et Prévention »

« Mon premier souci sera de rétablir, de préserver ou de promouvoir la santé 
dans tous ses éléments […] Même sous la contrainte, je ne ferai pas usage de 
mes connaissances contre les lois de l’humanité »(221). Le serment d’Hippocrate, 
prononcé par le médecin, conditionne l’exercice de la médecine à des fins de 
protéger les individus. Savoir si la santé, ou du moins l’organisation sanitaire 
est une arme de guerre, semble à première vue relever d’un oxymore. En effet, 
elle désigne le bon fonctionnement de l’organisme tant sur l’aspect physiologique 
que sur l’aspect psychologique. Le système de santé correspond alors à 
l’ensemble des institutions, des entreprises ou des pratiques qui concourent 
à rétablir ou à maintenir un état de bien-être d’un individu ou d’une population. 
Elle ne peut donc viser à attenter à la santé d’autrui et ainsi constituer une 
arme.

Dans son sens le plus strict, une arme de guerre correspond à une catégorie 
de matériel dont le but est de neutraliser l’ennemi, généralement de le tuer 
ou de le blesser. Le droit français considère que le matériel de guerre correspond 
aux armes de catégorie A dont la liste est définie dans le code de la sécurité 
intérieure. Il s’agit de matériels strictement réservés aux militaires. Ainsi, la 
santé, en ce qu’elle vise le maintien ou le rétablissement de l’état physiologique 
et psychologique, ne correspond pas à cette approche. Il faut en effet une 
définition plus large de ce qu’est une arme de guerre et, pour cela, revenir à 
ce qu’est la guerre : le recours à la force et à la contrainte pour soumettre 
l’autre à sa volonté. Dans ce cadre, l’arme est un outil qui permet de mener la 
guerre. Selon l’interprétation d’Adrien SCHU, la formule de CLAUSEWITZ 

(221) �« Le serment d’Hippocrate ». Conseil national de l’ordre des médecins [en ligne], 22 mars 2019 
[consulté le 30/12/2022]. Disponible sur: https://www.conseil-national.medecin.fr/medecin/
devoirs-droits/serment-dhippocrate.
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« la guerre est une simple continuation de la politique par d’autres moyens » 
n’interdit pas de considérer que certains moyens non violents puissent être 
mobilisés dans le conflit(222). Ainsi, il convient de s’interroger sur le rôle que 
tiennent la santé et l’organisation sanitaire dans les conflits et la sécurité des 
États.

Ce rôle fondamental de la santé en fait un facteur de puissance qui renforce 
la résilience des sociétés face aux crises. Elle renforce la capacité d’action et 
c’est la raison pour laquelle elle peut être prise pour cible ou faire l’objet de 
pression entre États. Cependant, l’éthique médicale et le droit humanitaire 
visent à faire échapper la santé des logiques de conflits pour faire primer la 
santé des populations.

La santé constitue un facteur de puissance, 
au cœur de la compétition entre États

La santé est une composante de la souveraineté des États

La notion de compétence régalienne désigne étymologiquement les pouvoirs 
inhérents à l’État, c’est-à-dire qui incombent par nature à la puissance publique. 
Bien qu’aucune liste exhaustive n’existe, il est traditionnellement considéré 
que relèvent du régalien certains domaines tels que la défense, la police, la 
justice, la fiscalité, battre monnaie ou la diplomatie(223). Si l’État n’a pas de 
monopole sur la santé, elle reste associée à la figure du souverain. Dans Les 
Rois thaumaturges, Marc BLOCH étudie le pouvoir surnaturel attribué au roi 
de pouvoir guérir les écrouelles depuis Robert II le Pieux. Cette pratique participe 
à la légitimation du pouvoir royal et fait de la santé un facteur de pouvoir.

La dimension sanitaire est prise en compte par l’État 
depuis l’Antiquité. À Rome, la magistrature des édiles 
a la charge des égouts pour éviter la diffusion de 
maladies. De même au Moyen-Âge, lorsque la peste 
noire pousse à la création d’institutions sanitaires : 
commissaire à la santé dans le duché de Milan ou 
magistrat de la santé à Venise. La santé dispose ainsi 
d’une dimension sécuritaire puisqu’elle a pour 
objectif d’assurer la protection des populations. 
Juridiquement, la notion d’ordre public repose sur 
la sécurité publique, la tranquillité publique et la 

(222) �CANIVET Guy, LEBÈGUE Daniel et de SILGUY Yves-Thibault. « L’État et les monopoles régaliens : 
défense, diplomatie, justice, police, fiscalité, Où va l’État ? Un cycle de conférence du Conseil 
d’État (Paris, 2014)». Conseil d’État, collection "Droits et Débats", La documentation française, 
n° 14, 2015.

(223) �Article L2212-2 du code général des collectivités territoriales.

Historiquement, 
la santé peut 
être considérée 
comme une 
compétence 
régalienne.
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salubrité publique(224). Cette dernière consiste à assurer un certain degré 
d’hygiène dans l’espace public pour protéger la santé publique et les populations 
des risques sanitaires. Cette conception sécuritaire se traduit dans l’organisation 
administrative. Sous la IIIe République, le ministère de l’Intérieur dispose d’une 
direction de l’Assistance et de l’Hygiène publique qui devient un ministère à 
partir de 1920. Cette conception s’explique historiquement par les risques 
épidémiques. Les ravages qu’elles causent ont justifié le développement de 
mesures coercitives pour protéger les populations. C’est le cas aux XIVe et XVe 

siècles, face à l’épidémie de peste, où des quarantaines et des lazarets sont 
mis en place, notamment dans les cités italiennes. Enfin, la dimension sécuritaire 
de la santé comprend également la prise en charge de patients psychiatriques 
dont le comportement peut être responsable de troubles à l’ordre public en 
raison de leur pathologie.

La maîtrise de son système de santé assure à l’État son indépendance

La santé détient un rôle majeur dans la sécurité nationale. La protection des 
populations est un élément essentiel dans la gestion des crises et, à ce titre, le 
secteur sanitaire participe directement à la résilience d’une nation lorsque 
celles-ci surviennent. La quasi-totalité des types de crises, en dehors peut-être 
des crises politiques ou sociales, a en effet un impact direct ou indirect sur la 
santé des individus. Les différents volets du dispositif Orsan (Organisation de 
la réponse du système de santé) prennent en compte les conséquences sur 
les populations : Amavi pour l’afflux massif de victimes, Clim pour les phénomènes 
climatiques, EPI-VAC pour les vaccinations en cas d’épidémie, BIO pour les 
risques biologiques et NRC pour les risques nucléaires, radiologiques ou 
chimiques. Ils se déclinent par les plans blancs au niveau des établissements 
de santé, leur permettant d’organiser la prise en charge en cas de situation 
sanitaire exceptionnelle (SSE). En effet, l’ensemble de ces risques ont un impact 
sur la santé des populations et peuvent être mortels (canicule de 2003, attentats 
du 13 novembre 2015, épidémie Covid-19, etc.).

La prise en charge des patients implique un certain nombre de moyens, humains 
et matériels. Cela implique d’assurer la formation des professionnels et 
l’approvisionnement en biens médicaux. L’objectif est d’éviter une situation 
de dépendance qui peut contraindre la réponse à la crise lorsque les moyens 
sont limités et dépendent de la volonté d’États tiers, notamment lorsque la 
crise touche plusieurs pays. Elle devient alors une condition de la puissance au 
sens des relations internationales(225). Il s’agit pour l’État de pouvoir être libre 
dans son action ou de pouvoir influencer celle des autres États. Raymond ARON 
parle de la « capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres 

(224) �Ibid.
(225) KEROUEDAN, Dominique. « Diplomatie de la santé mondiale ». Santé publique, 2013/3, vol. 25, p.253.
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unités »(226). Ainsi, la maturité du système sanitaire assure la liberté de décision 
en cas de crise permettant de considérer la santé comme un facteur de 
puissance pour un État.

En conférant un avantage stratégique, 
la santé devient une cible dans les conflits

Le système de santé confère un avantage compétitif et stratégique

Le développement du système sanitaire est stratégique. Au XVIe siècle, la stratégie 
militaire repose essentiellement sur les effectifs(227). À cette fin, la prise en charge 
de la dimension sanitaire permet d’améliorer la bonne condition des soldats et 
des marins pour la guerre et de limiter les pertes humaines après la bataille. Bien 
que l’objectif à l’époque soit l’économie de la ressource humaine, il conduit à 
la création d’institutions sanitaires. En 1585, le premier hôpital militaire permanent 
est fondé à Malines pour l’armée espagnole. Ce mouvement se systématise 
au XVIIIe siècle en Europe ; la France crée ses premiers postes de médecins et 
de chirurgiens militaires en 1708. La prise en charge au plus proche du champ 
de bataille se développe également : les premiers groupes de brancardiers sont 
créés en 1813 pour récupérer au plus vite les blessés. Au-delà de l’aspect strictement 
militaire, le développement des organisations sanitaires a permis également de 
réduire l’impact des conflits sur les populations civiles. Au XVIIIe siècle, il y a une 
compétition entre États pour être le plus efficace, c’est ce qui motive Louis XIV 
à ouvrir un hôpital général dans chaque grande ville(228). Les causes directes liées 
à l’emploi des armes et les causes indirectes liées aux conséquences d’un conflit 
(famines, accès aux médicaments…) ont des conséquences sur la santé qui 
peuvent être réduites par un système sanitaire opérationnel.

En limitant les conséquences des crises et des conflits, la santé permet de 
maintenir une force vive nécessaire à la guerre. La santé devient ainsi une action 
stratégique pour renforcer les capacités militaires. Cette idée a été théorisée 
depuis le VIe siècle avant notre ère par Sun TSU. Dans l’Art de la guerre, le 
stratégiste rappelle à plusieurs reprises l’importance de maintenir la santé des 
soldats pour la réussite de la guerre. A contrario, l’émergence et la diffusion 
de maladies au sein des troupes assurent la défaite plus sûrement encore que 
les forces ennemies. Selon certaines estimations, les blessures tuaient trois fois 
plus et les maladies six fois plus que les morts tombés directement au combat(229). 

(226) �« Que recouvre la notion de puissance dans les relations internationales ? ». Vie publique [en 
ligne], 22 août 2019 [consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur : https://www.vie-publique.fr/
fiches/269789-que-recouvre-la-notion-de-puissance-en-relations-internationales.

(227) �DRÉVILLON, Hervé. « La puissance et le nombre. XVIe-XIXe siècle ». Dans DRÉVILLON, Hervé 
(dir.), Mondes en guerre. Tome II L’Âge classique XVe-XIXe siècle, Passés composés, 2019, p.120.

(228) �GODART, Patrick. « Le service de santé des armées : histoire, enjeux et défis », Inflexions, 2012/2, n° 20, p.166.
(229) �ZYLBERMAN, Patrick. « Les conflits armés d’aujourd’hui sont essentiellement des guerres menées 

contre la santé publique ». Cahiers de la Recherche sur les Droits Fondamentaux [en ligne], 2021 
[consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur https://journals.openedition.org/crdf/8093.
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Cette analyse demeure pertinente aujourd’hui. En France, la doctrine du service 
de santé des armées (SSA) repose sur un soutien sanitaire pour les forces en 
opération avec des capacités lui permettant d’intervenir au plus proche des 
théâtres d’opérations. Cette capacité est perçue comme un élément favorisant 
la réussite des actions militaires. En effet, le sénateur Jean FAURE a mis en avant 
l’impact de ce soutien sur le moral des militaires déployés(230).

Les institutions de santé sont régulièrement 
prises pour cible dans les conflits

Cet avantage stratégique fait des institutions sanitaires des cibles pour les 
belligérants bien que le principe de distinction en droit international impose 
aux forces armées de distinguer les objectifs militaires des personnes et des 
biens civils. La santé constitue un instrument qui est mobilisé pour fragiliser 
les positions ennemies, à la fois en utilisant des pathogènes pour porter atteinte 
aux soldats ou aux civils, et en réduisant sa capacité de résilience. L’exemple 
du siège de Caffa en 1347 illustre l’usage des maladies dans les conflits, lorsque 
les Mongols utilisèrent des cadavres infectés par la peste pour contaminer les 
assiégés. Les armes biologiques visent directement la santé des populations 
en répandant certaines infections. Le fait que les moyens sanitaires soient 
régulièrement entravés dans les conflits limite la capacité de faire face. Par 
exemple, au Mozambique, 40% des établissements sanitaires ont été détruits 
entre 1982 et 1986(231). Les personnels de santé sont régulièrement pris pour 
cibles pour empêcher les prises en charge et les exemples sont nombreux 
(Tchétchénie, Birmanie, Kosovo…)(232). En plus des victimes liées aux attaques, 
il y a un impact sur le moral des populations. L’élimination des capacités 
sanitaires conduit à des désastres humanitaires. D’abord, la prise en charge 
des blessés et des malades ne peut plus être assurée, ce qui réduit la résilience 
au conflit et augmente le nombre de victimes. Ensuite, l’ensemble des mesures 
de santé publique sont compromises, augmentant le risque épidémique. La 
résurgence de la poliomyélite en Syrie peut être attribuée aux attaques visant 
les personnels et bâtiments sanitaires lors de la guerre civile depuis 2011(233). 
Les campagnes de vaccination sont interrompues, l’approvisionnement des 
ressources sanitaires compromis et la prise en charge difficile, voire impossible.

(230) �FAURE, Jean. « Le Service de santé des armées : les défis de la professionnalisation ». Sénat, 
rapport d’information [en ligne], 23 juin 1999 [consulté le 29 décembre 2022]. Disponible sur 
https://www.senat.fr/rap/r98-458/r98-458_mono.html#toc0.

(231) �ZYLBERMAN, Patrick. « Les conflits armés d’aujourd’hui sont essentiellement des guerres menées 
contre la santé publique », op. cit.

(232) �FOOTER, Katherine H.A. et RUBENSTEIN, Leonard S. « La santé dans les conflits armés : une 
approche sous l’ange des droits de l’homme ». Revue internationale de la Croix-Rouge [en ligne], 
janvier 2013 [consulté le 9 décembre 2022]. Disponible sur : https://international-review.icrc.org/
sites/default/files/cicr95_footer-rubenstein.pdf.

(233) �ZYLBERMAN, Patrick. « Les conflits armés d’aujourd’hui sont essentiellement des guerres menées 
contre la santé publique ». Cahiers de la Recherche sur les Droits Fondamentaux [en ligne], 2021 
[consulté le 14 janvier 2023]. Disponible sur : https://journals.openedition.org/crdf/8093.
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Malgré une volonté de sanctifier la santé, les États doivent protéger 
leur système sanitaire face à des menaces persistantes

Le système de santé et les hôpitaux 
restent des cibles pour des acteurs malveillants

La production de soins repose sur une chaîne dont chaque maillon peut être 
une vulnérabilité compromettant la prise en charge des patients ou des victimes 
d’un accident ou d’une attaque. Au-delà des situations de guerre qui entravent 
l’accès aux soins, l’approvisionnement en médicaments et en dispositifs médicaux 
peut également être compromis lorsqu’une crise survient. En France, 
l’approvisionnement reste un enjeu en raison de risques de ruptures de 
distribution ou de stocks(234). Ces difficultés ont été mis en exergue par la crise 
Covid-19 avec une hausse conséquente de la demande de médicaments et de 
dispositifs médicaux(235). La Commission a également mis en avant certaines 
faiblesses en matière d’approvisionnement et de coordination au sein de l’Union 
européenne pendant la crise Covid-19(236).

Les établissements de santé sont vulnérables, tant pour leur sécurité physique 
que pour leur sécurité numérique. Bien que les risques physiques aient eu 
jusque-là peu de conséquences en France, la persistance de la menace terroriste 
implique une vigilance accrue. Les cas d’intrusion démontrent la facilité qu’il 
peut y avoir à entrer dans son enceinte. La question des accès est d’autant 
plus compliquée que l’hôpital s’est développé autour d’une culture de l’accueil 
et de l’ouverture qui répond à sa mission première : le soin pour tous. De plus, 
les nombreux flux (patients, logistiques…) impliquent un nombre important de 
points d’entrée. Cela crée une difficulté par l’absence de contrôle des accès, 
que ce soient les sorties – avec des fugues – ou les entrées. Une nuance doit 
cependant être apportée car certains services (par exemple, un bloc opératoire, 
une réanimation ou une unité de psychiatrie) ont des accès limités.

La principale menace est le risque de cyberattaque qui est aujourd’hui une 
priorité pour la sécurité des établissements de santé. Leur nombre est en 
constante augmentation depuis plusieurs années. Au moins cinq attaques ont 

(234) �Voir la question écrite de Mme Catherine PROCACCIA (« Approvisionnement en produits 
pharmaceutiques et matériel médical des établissements hospitaliers », Sénat, question écrite 
n° 03848, publiée au JO Sénat du 20 décembre 2012, p.2935) et la réponse du ministre des 
Affaires sociales, de la santé et des droits des femmes (publiée au JO du Sénat du 23 avril 2015, 
p.939). Disponible sur : https://www.senat.fr/questions/base/2012/qSEQ121203848.html.

(235) �De MAZANCOURT, Thierry, PICARD, Robert et GIORGI, Dominique. « Les vulnérabilités 
d’approvisionnement des produits de santé ». Rapport Igas [en ligne], décembre 2021 [consulté 
le 15 janvier 2023]. Disponible sur: https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/
cge/produits-sante.pdf.

(236) �Communication de la Commission. Construire une Union européenne de la santé : renforcer la 
résilience de l’UE face aux menaces transfrontières pour la santé, Commission européenne [en 
ligne]. 11 novembre 2020 [consulté le 21/01/2023]. Disponible sur: https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0724&from=EN.
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été recensées entre juin 2019 et février 2021(237) et d’autres ont eu lieu depuis 
(GHT Grand Cœur Est, Centre hospitalier Sud Francilien, Centre hospitalier de 
Versailles…). En 2020, l’Anssi dénombrait une tentative d’attaque par semaine 
sur les hôpitaux. Le secteur de la santé représente ainsi 11% des attaques de 
rançongiciels(238). Le risque cyber est d’autant plus préoccupant que la santé 
est le secteur dans lequel une cyberattaque pourrait être la cause directe d’un 
décès. L’augmentation des dispositifs médicaux connectés et l’impact d’une 
cyberattaque sur la prise en charge de patients augmentent les conséquences 
d’une indisponibilité des systèmes d’information sur la santé des patients.

La France et l’Union européenne mènent une politique 
pour assurer la sécurité du système sanitaire

Face à des menaces persistantes qui menacent la sécurité nationale et les 
moyens de répondre aux crises, des mesures sont prises pour protéger la 
production de soins pour en assurer la continuité. La crise du Covid-19 a mis 
en évidence les difficultés que pouvaient rencontrer les États européens à 
répondre à une urgence sanitaire. L’Union européenne ne joue qu’un rôle 
secondaire en matière de santé(239), qui reste une compétence des États. Elle 
s’est cependant saisie de certains enjeux comme l’harmonisation des autorisations 
de médicaments, la promotion des nouvelles technologies ou la protection 
face aux menaces sanitaires(240). La pandémie de 2020 a incité la France et 
l’Allemagne à proposer davantage d’intégration pour renforcer l’indépendance 
européenne(241). Dans sa communication du 11 novembre 2020, la Commission 
appelle à la création d’une « Union européenne de la santé »(242). Elle propose 
de renforcer le rôle de l’Union européenne en matière de santé, notamment 
avec la création d’une Autorité pour la réaction aux urgences sanitaires (Hera) 
pour anticiper les menaces et préparer les réponses à y apporter. De même, 
le périmètre de l’Agence européenne du médicament a été étendu pour réduire 
le risque de pénurie de médicaments et de dispositifs médicaux, et celui du 
Centre européen de prévention et de contrôle des maladies pour surveiller les 
évolutions épidémiologiques et y apporter des préconisations.

(237) �Cybersécurité, faire face à la menace : la stratégie française, Anssi [en ligne], 18 février 2021 
[consulté le 21/01/2023]. Disponible sur: https://www.ssi.gouv.fr/uploads/2021/02/anssi-dossier_
presse-strategie_nationale_cyber.pdf.

(238) Ibid., p.8
(239) Voir l’article 168 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
(240) �GROSSETÊTE, Françoise. « L’Union européenne de la santé : utopie ou réalité ? ». Dans Rapport 

Schuman sur l’Europe. L’état de l’Union 2021, Éditions Marie B, 2021, p.64.
(241) Ibid., p.65 et 66.
(242) �Communication de la Commission. Construire une Union européenne de la santé : renforcer la 

résilience de l’UE face aux menaces transfrontières pour la santé, Commission européenne [en 
ligne], 11 novembre 2020 [consulté le 21/01/2023]. Disponible sur: https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0724&from=EN.
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Aujourd’hui, 
l’enjeu est de 
sortir la santé 
de la guerre 
pour protéger 
les populations

Il y a également une volonté de renforcer la sécurité 
du secteur sanitaire. Plusieurs catégories juridiques 
ont été créées pour mettre en œuvre des mesures 
particulières. La désignation d’opérateurs 
d’importance vitale (OIV), concernant notamment 
le secteur de la santé, impose des mesures de sécurité 
pour assurer la continuité des services. Sur la 
dimension numérique, les directives européennes 
NIS (2016 et 2022) ont conduit à la désignation 
d’opérateurs de services essentiels (OSE) pour assurer 
un niveau élevé de sécurité numérique : dans ce 

cadre l’ensemble des établissements supports des groupements hospitaliers 
de territoires (GHT) ont été désignés OSE. Enfin, les établissements de santé 
doivent se doter d’un plan de sécurité de l’établissement (PSE) et d’un plan de 
continuité d’activité (PCA) qui prennent en compte les risques pour les prévenir 
et assurer la prise en charge en cas de survenance. Ces dispositifs, non exhaustifs, 
ont pour objectifs d’assurer le fonctionnement du système sanitaire en toute 
circonstance en le protégeant des menaces qui pourraient lui porter atteinte. 
C’est une réponse à une réalité où la santé reste menacée, malgré les tentatives 
de la sanctuariser.

La pratique de la médecine impose une éthique 
qui vise la protection et l’amélioration des conditions de santé

La pratique de la médecine impose une éthique qui a notamment pour objectif 
la protection et l’amélioration des conditions de santé. Le code de déontologie 
médicale impose aux médecins d’apporter assistance à tout blessé ou malade(243) 
et de soigner sans distinction(244). Ces obligations induisent une neutralité du 
médecin qui doit prendre en charge le patient quelle que soit son allégeance 
dans un conflit. Cette neutralité est mise en avant par l’Association médicale 
mondiale qui rappelle que « la mission principale du médecin est de préserver 
la santé et de sauvegarder la vie »(245). Elle précise que la réussite de cette 
obligation repose sur les États qui doivent protéger les personnels de santé 
dans l’accomplissement de leur mission, et ne pas empêcher, ni considérer 
comme une offense, l’action médicale en temps de conflit.

Le développement d’une éthique médicale vise également à prémunir des 
dérives. En effet, le patient est par définition une personne vulnérable. En cas 
de conflit, la tentation de profiter de sa vulnérabilité pourrait être envisagée. 
La réalisation d’expériences médicales dans les camps de concentration pour 

(243) �Article R4127-9 du code de la santé publique.
(244) Article R4127-7 du code de la santé publique.
(245) �« Règles de l’AMM en temps de conflit armé et dans d’autres situations de violence », Association médicale 

mondiale [en ligne], 22 mars 2017 [consulté le 9 décembre 2022]. Disponible sur: https://www.wma.net/
fr/policies-post/regles-de-lamm-en-temps-de-conflit-arme-et-dans-dautres-situations-de-violence/.
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soutenir l’effort de guerre allemand a conduit au « code de Nuremberg » à la 
suite du procès des médecins en 1946 et en 1947, afin d’éviter que de telles 
actions se reproduisent. Il s’agit d’imposer une déontologie encadrant la 
recherche médicale autour du consentement du sujet humain pour qu’il ne 
fasse ni l’objet d’expériences contraires à l’éthique ni que les personnels de 
santé ne soient utilisés à des fins de torture.

Le droit international humanitaire vise à protéger la santé des populations

Le droit international s’est saisi de cet enjeu pour protéger les populations des 
conséquences des conflits armés, notamment sur leur santé, en limitant l’action 
des belligérants tant par un encadrement du recours à la force que par la 
protection de la prise en charge des blessés et des malades. L’élaboration de 
principes juridiques de la guerre a pour objectif de préserver les populations 
civiles. En plus de l’élaboration de principes de la guerre (principe de distinction, 
principe de proportionnalité…) visant à limiter l’impact sur les populations 
civiles, certaines armes ont été interdites par le droit international. Dès 1925, 
les États adoptent le Protocole prohibant l’emploi de gaz asphyxiant. Il est 
complété par d’autres conventions : en 1972 contre les armes biologiques et 
bactériologiques et en 1993 contre les armes chimiques. Ces armes se 
caractérisent notamment par leurs effets dévastateurs sur la santé des 
populations.

Le droit vise également à protéger la prise en charge des blessés et des malades, 
y compris les militaires victimes. L’article 12 des Conventions I et II de Genève 
crée un devoir d’assistance et de protection. Pour assurer leur prise en charge, 
que la personne soit militaire ou civile, les personnels et infrastructures sanitaires 
disposent d’une protection particulière. Ainsi, par l’émergence d’un droit à la 
santé, une triple obligation s’imposerait aux États : respecter en n’entravant 
pas l’accès aux soins, protéger la disponibilité des soins en évitant toute atteinte 
par un tiers, et mettre en œuvre en prenant les mesures permettant l’accès 
aux soins(246).

Protéger sa population fait partie des missions fondamentales de l’État et 
la santé participe à cette mission en limitant les conséquences des conflits 
et des maladies. Ces derniers phénomènes sont des facteurs de 

déstabilisation. La santé constitue alors un secteur stratégique, ce qui explique 
qu’elle puisse être prise pour cible par un ennemi, et qu’assurer la protection 
du système sanitaire soit un enjeu majeur. Le secteur sanitaire peut donc 
constituer une vulnérabilité, pouvant être soumis aux pressions internationales. 

(246) �FOOTER, Katherine H.A. et RUBENSTEIN, Leonard S. « La santé dans les conflits armés : une 
approche sous l’ange des droits de l’homme ». Revue internationale de la Croix-Rouge, janvier 
[consulté le 9 décembre 2022]. Disponible sur: https://international-review.icrc.org/sites/default/
files/cicr95_footer-rubenstein.pdf.
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En ce sens, la santé peut être utilisée comme une arme en cas de tensions dans 
les relations internationales. Pourtant, le caractère humanitaire de la prise en 
charge des blessés et des malades conduit à sanctuariser la santé pour qu’elle 
ne puisse constituer une arme. Son rôle n’est pas de nuire à un ennemi, mais 
d’améliorer la condition humaine. À ce titre, le Commandant Antoine 
de SAINT‑EXUPERY ne disait-il pas que « La guerre n’est pas une aventure. La 
guerre est une maladie. Comme le typhus ». 
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Les cyberattaques à l’encontre 
des infrastructures critiques : 
quelle place pour le droit 
des conflits armés ?

PAR FLORE JAYET, membre du comité « Cyber »

Le 11 janvier 2023, l’Union européenne et l’Organisation du traité de l’Atlantique 
Nord (Otan) ont annoncé la création d’une task force sur la résilience et la 
protection des infrastructures critiques afin d’examiner « la manière de rendre 
nos infrastructures critiques, nos technologies et nos chaînes d’approvisionnement 
plus résilientes »(247). La question de la protection des infrastructures critiques 
est en effet de plus en plus récurrente. Plus particulièrement, celle de leur 
vulnérabilité face aux cyberattaques est devenue prépondérante : suite à 
l’avènement des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 
le fonctionnement de ces entités repose désormais majoritairement sur des 
systèmes d’information. Ainsi, ces cas de figure ont naturellement été multipliés 
et imposent une vigilance particulière.

Les infrastructures critiques désignent des organismes relatifs à des activités 
d’importance vitale, qui varient selon les pays, mais qui concernent généralement 
des secteurs indispensables à la survie de la population, comme par exemple 
l’alimentation, la gestion de l’eau et la santé, les activités civiles et militaires de 
l’État, l’énergie… Cependant, compte tenu de leur criticité, les États recourant 
à cette catégorisation veillent généralement à leur assurer une protection 
accrue. La composante cyber représente à cet égard un nouvel enjeu : en plus 
des menaces traditionnelles, ces infrastructures doivent être résilientes contre 

(247) �BRZOZOWSKI, Alexandra. « L’Otan et l’UE coopèrent pour protéger les infrastructures critiques ». 
Euractive, 11 janvier 2023. Disponible sur : www.euractiv.fr/section/politique/news/
lotan-et-lue-cooperent-pour-proteger-les-infrastructures-critiques.
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de nouvelles attaques pernicieuses qui pourraient fortement déstabiliser le 
pays victime.

Malgré ces risques avérés, de nombreuses interrogations subsistent encore sur 
la prise en compte et la qualification de ces attaques. Parmi elles, la localisation 
des attaquants, leur lien potentiel avec des États, ainsi que les conséquences 
de ces opérations sont autant d’éléments qui restent difficiles à définir. Le 
droit international, qui régit les relations entre États, et plus encore le droit des 
conflits armés, peinent à s’accorder sur des dispositions et principes communs 
sur cette problématique fortement débattue au sein de la communauté 
internationale.

Les infrastructures critiques : des cibles de prédilection ?

La nature vulnérable des infrastructures critiques face aux cyberattaques

Il n’existe pas de régime uniforme concernant la catégorisation des infrastructures 
critiques à une échelle internationale. Les États définissent eux-mêmes les 
activités qu’ils considèrent comme critiques en fonction de leurs besoins, les 
prérogatives étant propres aux activités nationales et pouvant différer en 
fonction de critères géographiques, politiques, économiques, sociaux. Afin de 
pouvoir déterminer ces activités, le caractère essentiel, voire vital, est retenu, 
ce qui implique nécessairement une certaine sensibilité pour les entités retenues.

La sensibilité accrue des infrastructures critiques pose ainsi de nombreuses 
problématiques de sécurité pour la population affectée, et les risques encourus 
sont conséquents. Les États doivent mettre en place des études complètes de 
ces risques pour se prévaloir ou limiter les conséquences potentielles d’un 
incident de sécurité à leur encontre. La France a notamment adopté une 
approche « multirisque, tout en insistant sur la menace terroriste »(248). Parmi 
les menaces prises en compte par le Secrétariat général de la défense et de la 
sécurité nationale (SGDSN), ayant entrepris dans les années 2010 d’établir les 
risques pouvant porter atteinte à la Nation, on peut notamment mentionner 
le terrorisme, les actes de malveillance, les catastrophes naturelles, les crises 
sanitaires et les catastrophes technologiques ou accidentelles.(249)

Récemment, l’un des risques les plus prépondérants est la généralisation et 
l’augmentation de l’utilisation des systèmes d’information au sein des 
infrastructures critiques. Le passage à une société reposant fortement sur 
l’usage des nouvelles technologies de l’information et de la communication a 
apporté de nombreuses problématiques relatives à la sécurité de ces structures, 

(248) �OLLINGER, E. « Infrastructures critiques : construction d’une méthode d’identification ». thèse 
professionnelle, Master d’action publique, 2007.

(249) �COURSAGET, Alain. « La sécurité des activités d’importance vitale : premier bilan du SGDSN ». 
Sécurité et stratégie, vol. 4, no. 2, 2010, pp. 5-17.
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comme explicité dès 2008 dans le Livre blanc sur la sécurité et la défense(250). 
La cybersécurité est alors expressément mentionnée en tant qu’enjeu majeur 
dans la plaquette d’information sur la sécurité des activités d’importance vitale 
publiée par le SGDSN.(251)

Depuis, les systèmes d’information se sont encore multipliés et complexifiés, 
augmentant en conséquence la surface d’attaque disponible. Pourtant, les 
infrastructures critiques sont aussi victimes d’un autre phénomène : elles 
peuvent être confrontées en parallèle à la problématique du vieillissement des 
systèmes. On retrouve notamment cette difficulté pour les systèmes de 
supervision industriels, utilisés dans « pratiquement tous les secteurs 
d’infrastructures critiques, car ils régissent souvent le fonctionnement en 
continu des centrales électriques, barrages, ponts, tours de télécommunication, 
etc. »(252). Cette ancienneté des systèmes touche également d’autres secteurs : 
elle affecte alors les possibilités de mises à jour, la protection des structures, 
et donc plus globalement, leur résilience.

Cette double problématique entraine ainsi une grande vulnérabilité vis-à-vis 
des cyberattaques.

Des cyberattaques aux impacts potentiellement majeurs

Du fait de leur statut particulier, les infrastructures critiques peuvent devenir 
des cibles privilégiées et récurrentes. Pour un attaquant en quête de 
retentissement, de déstabilisation, d’impact majeur ou d’informations 
stratégiques, il semble naturellement pertinent de viser ces structures. La 
nature des attaquants peut varier selon les buts indiqués, mais des moyens 
conséquents sont généralement requis pour conduire des attaques sophistiquées 
contre des structures très protégées, indiquant potentiellement un soutien ou 
une intervention étatique lors de l’attaque. Les groupes cybercriminels, motivés 
par l’aspect financier qui peuvent également disposer de ressources importantes, 
constituent des attaquants récurrents : ils peuvent viser des structures moins 
protégées mais assurant un rendement financier intéressant.

Les hôpitaux constituent notamment des cibles récurrentes, ce qui pose de 
graves problèmes, la question de la survie de la population étant directement 
en jeu. Un nombre relativement conséquent d’attaques cyber récentes sur 
des infrastructures de santé en France peut être recensé. Sur les dernières 
années, les hôpitaux de Corbeil-Essonnes (91), Dax (40), Versailles (78) ont 
subi des cyberattaques, supposément conduites par des groupes cybercriminels 

(250) �Livre blanc sur la sécurité et la défense, 2008.
(251) �SGDSN, « La sécurité des activités d’importance vitale ». Disponible sur : http://www.sgdsn.gouv.

fr/uploads/2016/10/plaquette-saiv.pdf.
(252) �Direction exécutive du Comité contre le terrorisme et le Bureau de lutte contre le terrorisme, 

« La protection des infrastructures critiques contre les attaques terroristes : recueil de bonnes 
pratiques », 2018.
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agissant pour un but lucratif, qui ont généré des dégâts importants sur leur 
fonctionnement.(253) Pour certains, les conditions de travail restent encore 
dégradées à l’heure actuelle en répercussion de ces attaques. Déjà dévastatrices 
en temps de paix, les attaques sur des infrastructures critiques peuvent voir 
leur impact décuplé dans le cadre de conflits, durant lesquels viser certaines 
infrastructures vitales pour la population, tels que les hôpitaux, les réseaux 
électriques ou d’eau, revêt un intérêt stratégique.

Récemment, l’actualité entre l’Ukraine et la Russie a permis de fournir un cas 
d’étude intéressant sur l’usage de cyberattaques en temps de guerre, notamment 
sur des infrastructures critiques. L’Ukraine était déjà la cible de cyberattaques 
conséquentes sur ses infrastructures vitales avant l’entrée en guerre fin 
février 2022. On note par exemple deux cyberattaques à l’encontre des réseaux 
d’électricité, respectivement en décembre 2015 et 2016(254). L’attaque NotPetya 
en juillet 2017 qui a notamment eu des répercussions sur le système de 
surveillance des radiations de la centrale nucléaire de Tchernobyl et sur un 
grand nombre d’acteurs économiques ukrainiens, et une attaque contre un 
système de distillation de chlore en juillet 2018 qui aurait pu créer une situation 
d’urgence sanitaire si réussie.(255)

Depuis le début du conflit, plusieurs attaques ont été mises en œuvre. L’attaque 
par un wiper contre Viasat, réseau de télécommunications, datée du 
24 novembre 2022, a isolé non seulement la population ukrainienne du réseau 
mais a également impacté d’autres infrastructures européennes.(256) Également, 
une tentative d’attaque en avril 2022 contre un fournisseur d’énergie aurait pu 
couper l’électricité à environ 2 millions de personnes si elle avait abouti.(257) 
En temps de conflit, ces attaques procurent un avantage stratégique à l’attaquant 
et le potentiel de déstabilisation en est décuplé.

(253) �REYNAUD, Florian. « Cybercriminalité : l’hôpital, une cible privilégiée et controversée pour les 
pirates ». Le Monde, 24 août 2022. Disponible sur : www.lemonde.fr/pixels/article/2022/08/24/
c y b e rcr imina l i te - l - h o p i t a l - un e - c ib l e - p r i v i l e g ie e - et- co ntrove r s e e - p o ur- l e s -
pirates_6138904_4408996.html. 

(254) �MANDIANT, « Sandworm Team and the Ukrainian Power Authority Attacks ». Disponible sur 
www.mandiant.com/resources/blog/ukraine-and-sandworm-team.

(255) �DRAGOS, Inc. « Questions et Considerations from Alleged Ukraine Chemical Plant » . Dragos | 
Industrial (ICS/OT) Cyber Security, 16 juillet 2018. Disponible sur: www.dragos.com/blog/industry-
news/questions-and-considerations-from-alleged-ukraine-chemical-plant-event.

(256) �GUERRERO-SAADE, Juan Andrés. « AcidRain | A Modem Wiper Rains Down on Europe ». SentinelOne, 14 janvier 
2023. Disponible sur : www.sentinelone.com/labs/acidrain-a-modem-wiper-rains-down-on-europe.

(257) �CONGER, Kate. « Ukraine Says It Thwarted a Sophisticated Russian Cyberattack on Its Power 
Grid ». The New York Times, 12 avril 2022. Disponible sur : www.nytimes.com/2022/04/12/us/
politics/ukraine-russian-cyberattack.html?utm_source=pocket_mylist.
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L’invocabilité du droit de la guerre sur les cyberopérations 
à l’encontre des infrastructures critiques

L’application complexe du jus ad bellum

La qualification de cyberattaque en temps qu’emploi de la force reste à l’heure 
actuelle fortement discutable. L’emploi de la force est une disposition spécifique, 
pierre angulaire du droit international en vigueur ; bien que sujettes à évolution, 
les conditions de prise en compte de ce nouveau type d’attaques, et les 
conséquences qui pourraient en découler posent de nombreuses problématiques.

L’article 2§ 4 de la Charte des Nations unies dispose que « Les Membres de 
l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à 
la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible 
avec les buts des Nations unies. ». Les termes de l’article étant relativement 
vagues, il convient de s’intéresser à d’autres sources pour estimer si, oui ou 
non, une cyberattaque peut être entendue comme un emploi de la force. On 
constate à cet effet que la jurisprudence considère que les dispositions de la 
Charte des Nations unies concernant l’emploi de la force s’appliquent à 
« n’importe quel emploi de la force, indépendamment des armes employées »(258). 
En ce sens, il semble pertinent de considérer une cyberattaque comme une 
arme, mais il reste tout de même difficile de déterminer si une cyberattaque 
relève d’un emploi de la force.

À l’occasion de la rédaction du Manuel de Tallinn, guide ayant pour objet de 
transposer le droit international aux conflits cyber, le groupe d’experts mandaté 
à cet effet par l’Otan a considéré qu’une disruption « assez significative pour 
impacter la sécurité nationale » peut relever de cette classification.(259) Ce choix 
implique pourtant des suites néfastes : il consacre la possibilité aux États de 
définir ce qui impacte ou non leur sécurité nationale, ce qui peut donner lieu 
à des classifications abusives. Or, ceci n’est pas sans conséquences, pouvant 
déterminer la possibilité de réponse et de légitime défense face à une attaque.

La question des infrastructures critiques invite cependant à plus de réflexion 
sur ces critères, ayant par définition généralement un impact sur la sécurité 
nationale, et parfois même sur des enjeux vitaux pour la population. Sur ce 
point, les États mettent en avant des réflexions et doctrines variées : la France, 
notamment, considère qu’une « cyberopération conduite par un État à l’encontre 
d’un autre État constitue une violation du principe d’interdiction de recourir 
à la force si ses effets sont similaires à ceux qui résultent de l’utilisation d’armes 

(258) �Cour internationale de justice. « Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis 
consultatif ». Recueil 1996, p. 226.

(259) �Traduit de l’anglais : significant enough to affect state security, ROSCINI, M., & TRUST, L. Cyber 
Operations and the Use of Force in International Law. Oxford University Press, 2014, 336 p.
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classiques »(260). Elle ouvre d’autant plus l’interprétation du principe en avançant 
ne pas exclure « la possibilité qu’une cyberopération dénuée d’effets physiques 
puisse être également qualifiée de recours à la force. »(261) Cette position est 
partagée par d’autres États, tels que le Mali, qui indiquait dès 2009 que 
« L’utilisation d’une arme relevant de technologies de l’information et de la 
communication pourrait être interprétée comme un acte d’agression si l’État 
victime a des raisons de croire que l’attaque a été menée par les forces armées 
d’un autre État et qu’elle visait à perturber le fonctionnement des installations 
militaires, à détruire les capacités défensives et économiques ou à violer la 
souveraineté de l’État sur un territoire particulier. »(262), ou encore le Canada, 
qui déclare qu’« une cyberactivité peut constituer un recours à la menace ou 
à l’emploi de la force lorsque son ampleur et ses effets sont comparables à 
ceux d’autres opérations qui constituent un emploi de la force en droit 
international. ». Elle n’est cependant pas partagée de manière unanime au sein 
de la communauté internationale, empêchant alors la consécration d’un tel 
principe. En effet, certains États s’inquiètent de la possibilité d’escalade et 
d’augmentation de conflits lié à la possibilité d’invoquer le droit de répondre 
à une attaque.

En témoignent ainsi les difficultés liées à la série de cyberattaques subie par 
l’Estonie en 2007, qui a touché diverses infrastructures critiques dans le pays. 
En réaction, l’Otan a connu de nombreux atermoiements pour définir si ces 
attaques pouvaient déclencher le mécanisme de défense collective contenu 
à l’article V du Traité.(263) Finalement, l’Otan avait fini par émettre une stratégie 
en matière de cyberdéfense en 2008, qui impliquait uniquement une consultation 
entre États sous le régime de l’article IV en cas de cyberattaque et non pas 
activation de l’article V.(264) Depuis 2014, l’Organisation a progressivement émis 
l’idée qu’une cyberattaque pouvait potentiellement déclencher l’activation 
de la défense collective, sans pour autant préciser les conditions de ce 
mécanisme : il s’agirait encore d’une possibilité hypothétique, qui relèverait 
d’une « décision politique des Alliés ».(265) On peut également expliquer ces 

(260) �Ministère des Armées. Droit international appliqué aux opérations dans le cyberespace. 2019.
(261) �Ibid.
(262) �Traduit de l’anglais : "The use of an information weapon could be interpreted as an act of 

aggression if the victim State has reasons to believe that the attack was carried out by the armed 
forces of another State and was aimed at disrupting the operation of military facilities, destroying 
defensive and economic capacity, or violating the State’s sovereignty over a particular territory", 
United Nations General Assembly. « Developments in the field of information and 
telecommunications in the context of international security ». Report of the Secretary-General, 
Addendum UN doc A/64/129/Add.1, 9 septembre 2009.

(263) �SIMONET, Loïc. « L’usage de la force dans le cyberespace et le droit international ». Annuaire 
français de droit international, Vol. 58, 2012, p. 126.

(264) �HATHAWAY, Oona et al., « The Law of Cyber-Attack ». California Law Review, Vol. 100, No. 4, 2012, 70 p.
(265) �PEARSON, James, LANDAY, Jonathan. « Cyberattack on NATO could trigger collective defence 

clause - official ». Reuters, 28 février 2022. Disponible sur : www.reuters.com/world/europe/
cyberattack-nato-could-trigger-collective-defence-clause-official-2022-02-28.
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hésitations par les difficultés liées à l’identification de l’auteur derrière une 
attaque. Ces éléments relèvent finalement de décisions politiques, et la possibilité 
d’invoquer l’usage de la force pour une cyberattaque reste alors en suspens. 

La potentielle application de la protection issue du jus in bello

En temps de conflit armé, d’autres textes et règles s’imposent et la prise en 
compte des cyberattaques à l’encontre des infrastructures critiques diffère 
sensiblement. Une fois le conflit débuté, le jus in bello, ou droit international 
humanitaire, qui réglemente la manière dont la guerre est conduite, s’applique 
alors sur les belligérants.

Le droit international humanitaire propose davantage d’angles de prise en 
compte, car il consacre la protection des infrastructures indispensables à la 
survie de la population. La Convention IV de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949 consacre notamment 
ces principes nécessaires. En effet, il est communément admis que le droit 
international humanitaire « protège les installations et biens civils comme les 
hôpitaux, les ambulances, le matériel médical et les biens de première nécessité, 
[…] et interdit la destruction d’infrastructures et de biens vitaux pour la population 
civile (par exemple les systèmes d’eau potable) […] et toute attaque contre des 
sites contenant des éléments dangereux (par exemple les centrales 
nucléaires). »(266). Ainsi, les infrastructures critiques mentionnées ci-dessus 
peuvent être considérées sous l’angle du droit international humanitaire comme 
des infrastructures bénéficiant d’une protection.

Cette protection leur confère un statut particulier, qui implique que ces 
infrastructures ne peuvent théoriquement pas être visées par tout type 
d’attaques commises par les belligérants. Reste à s’interroger sur la qualification 
d’attaques pour les cyberopérations conduites à l’encontre des infrastructures 
critiques en temps de conflit armé. Sur ce point, les positions sont communes 
et le droit international humanitaire est clair. Ayant été démontré que les 
cyberattaques peuvent endommager des infrastructures civiles et causer des 
dégâts considérables pour un État et sa population, on considère ainsi qu’elles 
peuvent constituer des attaques. En ce sens, on reconnait le potentiel de 
destruction des cyberattaques et on limite ainsi théoriquement son utilisation. 
Il existe une grande variété de cas de figure lors d’une attaque, et les conséquences 
sont généralement difficiles à anticiper : il est dès lors intéressant de s’interroger 
sur les effets requis pour considérer une cyberattaque comme une attaque 
au sens du droit international humanitaire. Sur la question, les avis divergent 
encore une fois : pour le Comité international de la Croix Rouge, il conviendrait 
de se tourner vers une approche extensive. Il serait alors souhaitable d’inclure 

(266) �Droit international humanitaire : protéger en temps de guerre. [en ligne], Comité International 
de la Croix Rouge. Disponible sur : www.redcross.ch/fr/a-propos-de-nous/mouvement-international-
de-la-croix-rouge-et-du-croissant-rouge/le-droit-international-humanitaire.
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les cyberattaques qui « causent des dommages par leurs effets directs et 
indirects prévisibles, par exemple lorsque des patients placés en unités de soins 
intensifs décèdent du fait d’une cyberopération contre un réseau électrique 
qui prive l’hôpital d’électricité »(267), ou encore des « attaques qui perturbent 
gravement des services essentiels, sans nécessairement causer de dommages 
matériels »(268) Plus généralement, il considère que toute opération à l’encontre 
d’un système d’information représente une attaque au sens du droit international 
humanitaire.

Le droit de la guerre a été surpris par l’avènement rapide de nouveaux outils 
et armes, et les cyberattaques constituent un cas d’étude qui divise la 
communauté internationale et qui pose de nombreuses questions de 
qualifications. Ce flou constitue cependant un risque important ; dans un 
contexte de recrudescence des tensions internationales, qui évolue en parallèle 
d’un développement d’outils toujours plus sophistiqués, ne pas poser 
d’interdictions et plus généralement de règles précises laisse parfois place à 
des situations complexes pour les États ainsi que leur population. La prise en 
compte des cyberattaques contre les infrastructures critiques reste donc une 
problématique qu’il semble urgent de résoudre.

(267) �Comité International de la Croix Rouge, Le droit international humanitaire et les cyberopérations 
pendant les conflits armés, 2019. Disponible sur : https://www.icrc.org/fr/document/
le-droit-international-humanitaire-et-les-cyberoperations-pendant-les-conflits-armes.

(268) Ibid.



 

DEMAIN, 
ANTICIPER  
POUR MIEUX 
SE PRÉPARER
« Notre civilisation s’arrache avec peine à la fascination du passé. De l’avenir, 
elle ne fait que rêver et, lorsqu’elle élabore des projets qui ne sont plus de 
simples rêves, elle les dessine sur une toile où c’est encore le passé qui se 
projette. Elle est rétrospective, avec entêtement. Il lui faut devenir « 
prospective ». »

Gaston BERGER,
L’attitude prospective, 1959

Se préparer aux conflits de demain est un enjeu majeur pour nos armées. Pour 
cela, il faut savoir adopter une « attitude prospective », faire preuve de créativité 
pour à la fois imaginer l’impensable et y répondre par des solutions innovantes. 

De la planification stratégique par le wargame à l’analyse d’un monde en 
mutation, cette partie s’intéresse à certains grands enjeux de demain, dont 
l’incidence du réchauffement climatique sur les batailles à venir. 
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Le wargaming, 
une méthode de préparation 
à la bataille

PAR MALO CORNUAILLE ET THOMAS DOUCET, membres de la délégation régionale 
« Auvergne-Rhône-Alpes »

« La guerre est un jeu, de par sa nature subjective comme de par sa nature 
objective. »(269)

Carl von CLAUSEWITZ

Très connue au sein de la communauté du wargaming, cette expression attribuée 
à Carl von CLAUSEWITZ, établit un pont entre le jeu et la guerre, par l’intermédiaire 
du jeu de guerre. Aux premiers abords, le jeu et la guerre sont antinomiques. 
Or, au-delà de cette première impression, l’objet même du wargame et les 
réalités qu’il recouvre peuvent convenir à sa mise en jeu.

Le wargame peut revêtir de multiples formes allant des échecs, au jeu vidéo 
de mise en situation opérationnelle tactique en passant par les jeux de plateau 
de figurines. Inséré à tous les niveaux de la stratégie militaire (stratégique, 
opératif, tactique), il est par nature souple et adaptable aux publics, tant dans 
leurs attentes que leurs niveaux. La variété typologique permet aux wargames 
d’avoir des portées concrètes : acculturation aux questions stratégiques, 
validation d’une doctrine opérationnelle, planification stratégique, opérative 
ou tactique, sensibilisation à une zone géographique ou à un adversaire donné.

Loin d’être un simple jeu en déconnexion avec la tragédie de la guerre, nous 
pensons que les deux peuvent se concilier, le wargame servant l’étude et la 
préparation de la guerre en son ensemble. Peu à peu, le wargame tend à se 

(269) �CLAUSEWITZ (VON), Carl., De la guerre. Tempus, 2006, p. 53.
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diffuser dans les armées (y compris en France(270)) et dans les instituts de 
recherche comme vecteur d’une nouvelle méthode de prospective et de 
réflexion. Dès lors, le wargame pourrait être un outil à même de préparer à la 
bataille, entendue comme un affrontement direct, au cours d’un conflit, entre 
deux forces armées, sur un théâtre et dans un espace-temps donné. En ce sens, 
quels apports le wargame peut-il avoir dans la préparation des batailles ?

En commençant par une rétrospective historique, cet article vise à souligner 
l’apport des wargames dans la préparation des batailles. Les enjeux des batailles 
contemporaines et futures nécessitent l’usage d’outils divers et innovants pour 
saisir toute leur complexité. Nous verrons ainsi que le wargame est progressivement 
passé de l’outil à la méthode et est marqué par son contexte d’apparition. En 
outre, cette méthode s’intègre facilement dans l’écosystème de défense afin 
de représenter les multiples facettes de la conflictualité. Toutefois, cette 
méthode demeure limitée et l’outil imparfait.

De l’outil à la méthode, une construction historique au long cours

Des échecs au Kriegsspiel : l’évolution d’un outil de préparation à la bataille

L’histoire du wargame est discutée, notamment au regard des formes qu’il a 
adopté et de sa finalité. Toutefois, l’on fait remonter la constitution de simulations 
reproduisant des actions de guerre sur plateau à la première forme de jeu 
d’échecs connue, le Chatrang, apparu en Asie entre le IIIe et le VIe siècle.

Dès leur apparition, ces jeux de plateau assimilables à des wargames semblent 
représenter un champ de bataille où s’affrontent des pièces, allant du roi à 
l’éléphant, assimilables à la reproduction d’organes décisionnels ou d’unités 
militaires. Par cette reproduction, le joueur revêt l’habit du décideur militaire 
et doit coordonner ses actions au niveau tactique (affrontement de deux 
pièces), afin d’emporter l’avantage au niveau opératif (défaire les unités adverses). 
Sous la forme d’un jeu de plateau à première vue simplifié, on a la reproduction 
des éléments essentiels de la bataille. L’évolution de sa pratique donne au jeu 
d’échecs une fonction de divertissement, loin des rôles de prospective et de 
planification opérationnelle. Cette évolution de la pratique, notamment à 
l’époque médiévale et au début de l’époque moderne, voit le développement 
de représentations davantage détaillées qui, certes ne voient pas s’affronter 
deux ennemis en propre, mais participent à la préparation et l’appréhension 
plus complètes des éléments de la bataille(271).

(270) �Du 18 au 19 octobre 2022, la France accueillait à Paris le premier forum international consacré 
au wargame, le Wargaming Initiative for NATO 22 (WIN 22), organisé en partenariat avec le 
Commandement Allié Transformation de l’Otan.

(271) �Voir notamment les travaux de John CLERK dans « An Essay on Naval Tactics, Systematical and 
Historical, with explanatory plates » publié en 1790 où il remet en cause la doctrine de combat 
en ligne de la Royal Navy.
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Toutefois, la construction du wargame comme outil de préparation et 
planification opérationnelle intervient avec la création de structure permanente 
de commandement chargée de planifier les déploiements militaires, 
concomitante à la centralisation de l’État et la prise en main par celui-ci des 
affaires militaires. En effet, avec la création de véritables états-majors, se fait 
ressentir le besoin de planifier, anticiper et vérifier les plans de futurs engagements 
militaires par le biais de simulations de plus en plus complexes, notamment 
par le déploiement sur cartes de figurines ou par le recours à des jeux de 
cartes(272). On assiste alors à l’émergence progressive d’un outil de planification 
de déploiement et de réflexion de niveau opératif stratégique en état-major. 
Néanmoins, la fonction professionnelle du wargaming se développe et ne 
s’affirme réellement qu’à la suite de la défaite prussienne d’Iéna en 1806. Afin 
de répondre aux dysfonctionnements et à l’impréparation de l’armée prussienne, 
son état-major introduit des outils innovants de conception et de vérification 
des doctrines militaires. Pour autant, il faut attendre 1811 pour voir l’apparition 
de véritables « caisses à sable », propices à la reproduction de l’irrégularité des 
terrains(273), avec les travaux de Von REISSWITZ-père. L’émergence progressive 
d’un modèle de simulation d’engagement de niveau opératif, donc à l’échelle 
d’un théâtre, et reproduisant les aspérités d’un terrain continu avec les travaux 
de Von REISSWITZ-fils. Adoptée par des cercles d’officiers prussiens sous 
impulsion du chef d’état-major Von MUFFLING après 1824, la pratique du 
Kriegsspiel participe à la formation des cadres militaires engagés dans les 
victoires prussiennes, de 1864 à la victoire sur NAPOLÉON III. Les réussites 
militaires prussiennes incitent progressivement les autres états-majors à revoir 
leur méthode de fonctionnement et à se doter d’outils novateurs pour la 
préparation à la guerre(274). Pour autant, le wargame ne devient pas un outil 
démocratisé dans les autres armées occidentales, du fait de son origine 
prussienne ou du manque de compréhension de l’intérêt qu’il revêt.

À cette période, le Kriegsspiel est pensé comme un outil d’élaboration ou de 
vérification d’une doctrine militaire. Surtout utilisé en état-major, il permet 
l’acculturation des officiers à la planification opérative et à la conduite des 
opérations. En outre, il permet aux officiers de se projeter dans la peau de 
l’adversaire et d’identifier les faiblesses du dispositif déployé. Ainsi on retrouve, 
dans le cadre de ce Kriegsspiel rigide, un certain nombre d’atouts qui ont 
contribué à la démocratisation de cet outil. Toutefois, le wargame ne connaît 
une institutionnalisation qu’au XXe siècle, notamment en raison de son usage 
dans la validation des plans de la Seconde Guerre mondiale et par la progressive 
souplesse apportée aux règles, contribuant à sa démocratisation.

(272) �FOUILLET, Thibault. Wargaming: un outil de recherche stratégique. L’Harmattan, 2022, p. 22.
(273) �C’est l’un des apports cruciaux des « caisses à sable » par rapport aux échecs, qui fait vraiment 

entrer les jeux de guerre dans l’ère des kriegsspiel. Par ailleurs, on échange également de niveau 
d’abstraction puisque les pièces représentent des unités et non plus un seul individu.

(274) �BOURGUILLEAU, Antoine. Jouer la Guerre : Histoire du wargame. Passés composés, 2020, p. 75.
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L’institutionnalisation et modernisation de l’outil au XXe siècle : 
la consécration d’une méthode

À la suite des premières utilisations en état-major du Kriegsspiel et sa lente 
diffusion à travers l’Europe, le vingtième siècle apparaît comme la période 
d’utilisation exponentielle du wargame. Ce faisant, cet outil connaît une 
multitude d’adaptations et d’évolutions afin de recouvrir presque tous les 
champs de la conflictualité contemporaine. Ainsi en est-il de la création de 
jeux plus souples, favorisant la formation d’un plus grand nombre de militaires 
et de sensibilisation à la conduite d’opérations. Corrélativement, le wargame 
devient plus abordable, plus rapide et plus intuitif, facilitant son utilisation et 
sa répétition en état-major ou en unité. Par ailleurs, il permet de reproduire 
des opérations de grande ampleur sans mobiliser des moyens trop importants. 
En particulier, l’usage du wargame pour la préparation d’opérations navales 
trouve tout son sens.

L’outil se développe avant tout au gré des limites que les états-majors rencontrent 
dans son emploi. Le plan Schlieffen, largement testé préalablement au 
déclenchement de la guerre, néglige l’aspect diplomatique et conséquemment 
militaire de l’invasion de la Belgique(275). Ce manquement a contribué à 
l’émergence de wargames de niveau stratégique permettant d’anticiper les 
réactions internationales face au déclenchement d’une guerre. C’est d’ailleurs 
dans la période de l’après-guerre que ce genre de simulation se propage, 
permettant ainsi à l’Allemagne de penser de futurs conflits, d’élaborer des 
plans d’opérations militaires et de vérifier leur efficacité tout en respectant 
les contraintes du Traité de Versailles (1919)(276). Ainsi, le Kriegsspiel apparaît 
comme un outil efficace de planification, faute de pouvoir mener à bien de 
véritables exercices militaires, et permet de théoriser la manœuvre mécanisée 
de la Blitzkrieg. Outre-Atlantique, le wargame va connaître un essor considérable, 
principalement dans le domaine naval avec son utilisation par le Naval War 
College (NWC). Intégré dans le cursus de l’École dès 1893, il fait partie intégrante 
du cursus de formation depuis(277). Le wargame est alors utilisé pour planifier 
une offensive ou contre-offensive face au Japon. Or, jamais les wargames 
réalisés n’ont pu identifier une agression surprise japonaise comme déclencheur 
de la Guerre du Pacifique. Ainsi, on retrouve l’une des limites du wargame, sur 
lesquelles nous reviendrons ci-dessous, sa propension à reproduire les 
présupposés des créateurs. Cependant, la pratique institutionnalisée et 
méthodique des wargames au sein du NWC permet d’appréhender les futures 
difficultés à manœuvrer et opérer des chaînes logistiques dans l’immensité du 
Pacifique, de même qu’à développer un concept d’emploi novateur pour les 

(275) �BOURGUILLEAU, Antoine, op. cit., p. 110.
(276) �FOUILLET, Thibault, op. cit., p. 26.
(277) �BOURGUILLEAU, Antoine. « Modéliser le réel. La naissance d’un jeu de guerre ». Inflexions, vol. 50, 

no. 2, 2022, p. 99.
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porte-avions. D’un outil de planification opérative, le wargame devient une 
méthode d’analyse, de réflexion et de planification stratégique dans 
l’entre-deux-guerres.

Or, après 1945 et plus encore après 1949, le wargaming se détache des 
considérations d’engagement de théâtre et de la préparation des batailles, 
bloqué par la variable nucléaire, pour évoluer hors du cadre strictement militaire 
afin d’aborder les considérations politiques et de gestion de crise. Ce n’est 
que dans les années 1990, avec la guerre du Golfe, que les états-majors, à 
commencer par les États-Unis, retournent à l’emploi de wargames de niveau 
opératif. La recrudescence des instabilités internationales et l’incapacité rapide 
à faire face au terrorisme voient le développement de nombreux wargames à 
usage tactique opératif, destinés aux forces. Ce mouvement, qui concrétise la 
pratique méthodique contemporaine du wargame, amorce un retour de son 
emploi au sein des forces armées, mais également d’acteurs civils de la défense.

Une méthode au profit de l’écosystème de défense contemporain

Modularité et praticité, facteurs clés pour la préparation aux batailles futures

La diversification des menaces et l’évolution des modes de conflictualité, 
marquée par la technologisation des armées et de nouvelles approches 
doctrinales, rendent aujourd’hui plus que jamais nécessaire une appréhension 
complète et pluridisciplinaire de la bataille et de sa préparation. Dans la 
perspective du retour aux engagements majeurs et de haute intensité que 
la France n’a pas connu ces 30 dernières années, la pratique du wargaming 
semble pertinente au regard de ses nombreux avantages, répondants aux 
exigences et contraintes des armées, mais également du reste de l’écosystème 
de défense contemporain.

Formidable outil d’apprentissage pratique, le wargaming est avant tout une 
méthode peu coûteuse qui permet la réflexion et l’acculturation à de nombreuses 
problématiques dans un environnement sécurisé (safe-to-fail)(278). Les wargames 
ne nécessitent généralement que peu de matériel, à savoir des cartes, des 
pions ou figurines, des dés, et ils sont facilement mis en place et aisément 
rejouables. Plus encore, le wargame est un outil modulable, chaque scénario 
présentant des caractéristiques propres et permettant l’acculturation à une 
problématique particulière. Un créateur expérimenté peut ainsi modéliser de 
nombreux éléments de la bataille, tel que le « brouillard de la guerre », un 
déséquilibre des moyens voire l’introduction de nouveaux systèmes et 
armements. Cette modularité du wargaming, issue de plus de 2000 ans 
d’évolution, permet ainsi d’adapter sa pratique aux besoins de chaque acteur 
et d’appréhender les mutations des formes de bataille, telles que la transformation 
des structures de Command and Control (C2) ou l’émergence de concept de 

(278) �United Kingdom Ministry of Defence, Wargaming Handbook, 2017, p. 11.
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bataille multidomaine. Le wargaming participe également au développement 
de la capacité individuelle ou collective de prise de décision, et la confrontation 
des réflexions et des actions. La fixation de contraintes de temps dans les 
wargames, mais également le contrôle de l’accès à l’information, permettent 
aux joueurs de se familiariser à la décision dans l’incertitude et la réaction à 
l’imprévu. La dialectique des volontés qui caractérise la guerre est parfaitement 
simulée avec la confrontation entre plusieurs joueurs ou équipes, cherchant 
chacune à exploiter les failles ou erreurs des autres(279).

Ces avantages de la pratique du wargame font de lui un outil privilégié pour la 
pédagogie et la formation des futurs cadres engagés sur les théâtres d’opérations. 
Toutefois, au-delà du seul aspect éducatif, le wargame participe à la préparation 
et planification des opérations et engagement futurs.

Un outil de préparation et planification opérationnelle à toutes les échelles

Le conflit en Ukraine est riche en enseignements et l’usage du wargaming à des 
fins de préparation et de planification opérationnelle n’en est pas exempt. Si 
l’on manque de détails et de certitude sur l’emploi du wargame par les 
planificateurs ukrainiens et russes, les observations issues du scénario joué par 
la Marine Corps University, deux semaines avant le déclenchement du conflit, 
permettent d’évoquer la fonction prédictive du wargaming. À l’issue de quatre 
jours d’affrontement de chercheurs et militaires, ces derniers évoquent un 
« wargame qui s’est prouvé remarquablement précis, prédisant correctement 
presque tous les mouvements majeurs de la Russie dans la première semaine 
d’opération »(280). La fonction de planification opérationnelle du wargame a 
déjà été esquissée dans le survol historique du wargaming, mais elle se doit 
d’être précisée et complétée. En tant que dialectique des volontés, le wargame 
permet effectivement de confronter une planification à un adversaire déterminé 
à contrer nos actions. En ce sens, les wargames peuvent conforter ou invalider 
un plan d’action, en appréciant de manière pratique le commandement et la 
conduite des opérations, mais également l’adéquation théorique des ressources 
allouées ou les failles critiques d’un front. Cette planification opérationnelle 
par le wargame permet ainsi de travailler dans un cadre interarmes, interarmées 
et interalliés et de tirer des enseignements préliminaires avant tout contact 
sur le terrain. La Rand Corporation a mené, après l’annexion russe de la Crimée, 
plusieurs scénarios d’invasion des pays baltes menant toujours à la chute de 
ces derniers. Au-delà de considérations d’ordre stratégique, avec la posture 
défensive de l’Otan sur son flanc est, les engagements simulés ont notamment 
démontré la nécessité, pour une défense effective des États baltes, d’une 
« synergie des moyens aériens et terrestres » faisant écho au concept de 

(279) �TOCQUER, Damien. « De l’intérêt du wargame pour les armées ». Revue Défense nationale, 
vol. 833, no. 8, 2020, p. 83.

(280) �LACEY, James; BARRICK, Tim; BARRICK, Nathan. Wargaming a Long War: Ukraine Fights On. 
Modern War Institute, 2022.
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AirLand Battle américain, développé dans les années 1980(281). Dans le cadre 
d’une planification à long terme, le wargaming permet d’apprécier, et 
éventuellement d’adapter, la résilience d’une posture mais également de 
structures critiques au bon déroulé d’une opération, telles que celles de 
Command and Control (C2)(282). Dans le temps court, il permet à une échelle 
plus réduite de préparer son opération, la mise en œuvre pratique de son 
propre plan d’action face à un adversaire ou, au contraire, par anticipation de 
l’action adverse.

Un outil d’anticipation des conflictualités : 
approches doctrinales et capacitaires

L’anticipation, fer de lance de la préparation aux engagements futurs, tend à 
recouvrir un niveau stratégique, mais également un niveau tactico-opérative, 
comme en témoigne son affirmation dans le Livre blanc sur la défense et 
sécurité nationale de 2008. À ce titre, est évoquée la nécessité pour les 
responsables militaires de bénéficier de « l’ensemble des moyens qui leur 
permettent d’orienter en connaissance de cause la manœuvre requise sur un 
théâtre d’opération et au niveau tactique »(283), elle-même adaptée en fonction 
des anticipations de niveau stratégique. L’on a déjà évoqué l’apport du wargaming 
dans l’anticipation des menaces et l’adaptation des postures avec le cas des 
pays baltes et les structures de Command and Control, or, le wargaming offre 
de réelles opportunités d’anticipation des moyens et des concepts. La variété 
typologique des wargames permet ainsi, de manière non exhaustive, tant de 
valider une théorie générale que de tester une doctrine d’emploi ou d’apprécier 
des capacités théoriques face à la pratique. Dans cette mesure, les wargames 
dépassent largement le cadre d’un usage militaro-centré et ont des applications 
civiles évidentes dont certaines demeurent axées sur la défense. Damien TOCQUER 
évoque l’intérêt des wargames pour permettre « aux tacticiens et aux ingénieurs 
de travailler ensemble à identifier les technologies qui, demain, feront la 
différence au combat »(284). À l’instar des contraintes budgétaires qu’a pu 
connaître l’US Navy dans l’entre-deux-guerres, et malgré une croissance globale 
des fonds alloués à la défense, le wargaming favorise la réflexion sur les futures 
formes de conflictualité et permet de réduire les incertitudes techniques et 
opérationnelles. L’innovation, tout comme la planification, reposent notamment 
sur le principe de red teaming, qui voit l’évaluation des capacités de la blue 
team, la faction amie, à se défendre face à des menaces de la red team, qu’elles 
soient concrètes ou inventées de toutes pièces. En France, le red teaming est 

(281) �SHLAPAK, David A. et JOHNSON, Michael W. Reinforcing Detterence on NATO’s Eastern Flank, 
Wargaming the Defense of the Baltics. Rand Corporation, 2016, p. 9.

(282) �ALKIRE, Brien, LINGEL, Sherril, HANSER, Lawrence M. A Wargame Method for Assessing Risk and 
Resilience of Military Command-and-Control Organizations. Rand Corporation, 2018, p. 49.

(283) �Livre blanc sur la défense et sécurité nationale, Documentation française, 2008, p. 66.
(284) �TOCQUER, Damien, op. cit., p. 86.
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désormais marqué par une approche professionnalisée sous l’égide de l’Agence 
d’innovation de défense (AID), avec le lancement de l’initiative Red team à 
l’été 2019(285). Et si cette initiative ne recouvre pas explicitement de dimension 
wargaming, elle suit une logique ancrée dans la culture du wargame professionnel. 
En ce sens, le couplage entre scénarios Red team et mise en application par le 
wargame permettrait de tester les hypothèses, mesurer les risques et formuler 
des réponses adaptées. D’autant que l’anticipation n’est pas exclusivement 
pensée par les militaires, chercheurs et industriels œuvrant également à imaginer 
les conflits de demain. Ces derniers notamment, par le biais de wargames, 
peuvent mettre à l’épreuve l’emploi et la nécessité de matériels, à l’image du 
travail de l’US Navy dans l’entre-deux-guerres sur la pertinence de l’emploi des 
porte-avions(286). Le wargame permet ainsi, par mise en pratique, une évaluation 
concrète des enjeux des conflits de demain et une appréciation transversale 
par les acteurs de l’écosystème de défense des besoins et orientations à adopter 
et adapter. 

Malgré ses nombreuses qualités, la pratique du wargaming n’en demeure pas 
moins limitée et son apport dans la préparation, la planification et l’anticipation 
aux batailles d’aujourd’hui et de demain se doit d’être nuancé et relativisé.

Les limites d’une méthode, l’imperfection de l’outil

La pratique méthodologique et la conception adéquate

Les premières limites du wargaming sont inhérentes à l’outil en tant que tel et 
à sa méthode. C’est cette dernière qui permet réellement d’accompagner cet 
outil, de la conception à la simulation, afin d’en faire un instrument efficace 
et pertinent pour préparer aux batailles, représentant ainsi tous les champs et 
milieux de la conflictualité. Afin de promouvoir le wargame comme outil 
performant au profit des cadres militaires et civils œuvrant à la préparation 
des batailles de demain, l’on se doit d’appréhender tout d’abord l’aspect 
qualitatif de l’outil. Dépendant de sa conception, chaque wargame répond à 
des attentes propres, divertissement, initiation, formation, anticipation et pour 
faire d’un wargame un outil pertinent, il faut un concepteur expérimenté et 
un cahier des charges ordonné. L’habileté intellectuelle et la connaissance du 
designer, mais également son degré d’innovation lui permettent ainsi de choisir 
les formes de wargames, variables modélisées et structures de jeu adaptées 
aux attentes et au niveau du public. Un wargame destiné à confirmer ou infirmer 
une théorie générale n’aura pas nécessairement la même forme que celui 
destiné à la formation tactique de l’officier(287). De plus, un calcul primordial 

(285) �« Découvrir la Red team», Red team Defense, [consulté le 13 janvier 2023 à 15h43]. Disponible 
sur: https://redteamdefense.org/decouvrir-la-red-team.

(286) �COLOMBIER, Pascal. « Naissance du concept moderne de porte-avions aux États-Unis et au Japon 
entre 1922 et 1944 ». DefTech, n° 3, 2022, p. 90.

(287) �FOUILLET, Thibault, op. cit., p. 69.
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à opérer dans la construction d’un wargame est la pertinence, simplicité et 
clarté des règles, d’une part, car un système trop complexe dans sa mise en 
œuvre dessert l’intérêt du wargaming en tant qu’outil, qui doit permettre de 
faciliter l’approche pratique de certaines problématiques et, d’autre part, car 
une victoire par connaissance des règles et non des enjeux et solutions vide le 
wargaming de sa substance préparative. L’utilité du wargaming dépend non 
seulement du niveau du concepteur, mais également de celui des joueurs et, 
parfois, de l’arbitre ou maître du jeu. Bien qu’il puisse avoir des fonctions 
initiatiques, pour faire du wargame un outil performant dans la préparation 
des personnels, ces derniers doivent être préalablement formés et informés 
sur les thématiques modélisées dans le jeu. Cela se confirme particulièrement 
dans les matrix game, qui reposent sur peu de règles et la confrontation 
d’arguments, destinés à justifier la réalisation ou non d’une action. Or, la 
construction d’un raisonnement fondé sur une action devant mener à un 
résultat est nécessairement difficile si le niveau de connaissance est réduit. Il 
faut également prendre en compte, dans les structures hiérarchiques, l’influence 
de celles-ci sur les choix et actions entreprises par les joueurs, réduisant l’intérêt 
du développement de la capacité individuelle et collective de prise de décision. 
Enfin, le wargame n’est pertinent dans la formation que s’il est pratiqué de 
manière méthodique. Plus qu’une pratique régulière, la pratique méthodique 
induit une analyse des résultats, permettant de tirer des enseignements des 
parties de wargames. Cette méthodologie, comprise et institutionnalisée dans 
les pays anglo-saxons, se doit d’être développée en France, le wargame n’étant 
pertinent que s’il est utilisé de manière cohérente, avec ses limites.

La bataille et ses aléas face au wargame

La bataille, toujours plus technologique, dans tous les milieux et champs, se 
complexifie à une vitesse effrénée, au gré des évolutions matérielles et 
conceptuelles. Bien que l’on ait évoqué les apports du wargaming à l’appréhension 
des batailles présentes et futures, la complexité limite en elle-même l’emploi 
des wargames à des fins préparatoires. Technologiquement, un wargame, dans 
sa conception la plus traditionaliste, à savoir physique, ne peut représenter 
l’ensemble des éléments de la bataille, dont la temporalité, les caractéristiques 
et les aléas sont trop nombreux ou complexes pour être modélisés de manière 
fluide. Antoine BOURGUILLEAU dans Jouer la Guerre évoque ainsi le cas du jeu 
Harpoon, wargame naval dont les joueurs expérimentés tendent à compléter 
un tour de jeu en 30 minutes(288). Or, la temporalité du jeu conçoit ces actions 
dans un cadre tactique de 30 secondes, faussant artificiellement la qualité de 
la représentation du jeu, qui force les joueurs à endosser des actions qui ne 
leur incomberaient pas dans un cadre réaliste. Et bien que cette remarque 
renvoie à un biais de représentation, elle illustre également la difficulté des 
wargames à épouser l’ensemble des caractéristiques de la bataille. En ce sens, 

(288) �BOURGUILLEAU, Antoine, op. cit., p. 199.
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et paradoxalement, certaines forces du wargame sont également ses faiblesses, 
telles que leur environnement sécurisé, safe-to-fail. Loin du champ de bataille, 
le développement d’une capacité de réflexion et de décision, certes sous 
contrainte de temps et dans l’incertitude, mais sans être sous le feu, diffère 
concrètement de la réalité du terrain auquel les cadres militaires peuvent être 
confrontés. Ces limites sont toutes relatives, puisqu’il existe de toute évidence 
un effet translatif des mécanismes et optimisations décisionnels, mais elles 
illustrent la nécessité de coupler le wargaming, aux fonctions précises et 
délimitées, à d’autres formes d’entraînement et de préparation. À l’instar des 
simulateurs et solutions numériques, dont on a cru qu’ils remplaceraient 
effectivement et totalement les wargames physiques dans les années 1990, le 
wargaming n’est pas une méthode miracle dont la mise en œuvre aboutira à 
une formation parfaite. Ainsi, et s’ils peuvent être mis à profit des troupes, les 
wargames s’adressent avant tout aux décideurs, puisqu’ils ne peuvent 
objectivement et correctement simuler l’aspect physique d’une session de vol 
ou de tir, d’abordage ou de parachutage, bien qu’ils puissent faciliter 
l’apprentissage des procédures affiliées.

En somme, le wargame est un des outils de travail et de perfectionnement à 
disposition des armées. Il ne faut ni le négliger ni l’ériger en instrument salvateur 
d’anticipation stratégique ou opérationnelle. Il convient de le développer, en 
France, afin de lui conférer une place adéquate dans la formation des acteurs 
de l’écosystème de défense contemporain en vue de l’étude, de l’anticipation 
et de la préparation à la conflictualité.
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Quels impacts 
du changement climatique 
sur les batailles actuelles 
et à venir ?

PAR HUGO PATIN, membre du comité « Afrique »

Le 28 février 2022, le 2e volet du 6e rapport du Giec (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, rédigé par 270 scientifiques 
de 67 pays) mettait l’accent sur les capacités d’adaptation du monde et de 
nos sociétés à la crise climatique. Un premier volet (août 2021) concluait quant 
à lui que le changement climatique était plus rapide que prévu avec des effets 
déjà irrémédiables, malgré la possible limitation de la hausse des températures 
fixée par l’accord de Paris. On observe déjà des signes de ce qui nous attend : 
vagues de chaleur, désertification, feux de forêt, ouragans plus destructeurs, 
fontes des glaciers, inondations et autres formes de conditions climatiques 
extrêmes. Dès lors, compte tenu des 3,3 milliards d’habitants qui vivent dans 
des situations très vulnérables au changement climatique et du milliard 
d’habitants vivant sur les régions côtières menacées en 2050(289), le changement 
climatique peut apparaitre comme vecteur de nouvelles crises d’ampleurs. 
Ces nouvelles crises pourraient alors accroître les risques de conflits violents. 
Mais le changement climatique est-il pour autant un facteur déterminant dans 
l’apparition de nouveaux conflits ? Dans cet article nous questionnerons le 
rôle du changement climatique sur la sécurité, par le prisme des déplacements 
de populations.

(289) �« Rapport 2022 du GIEC : une nouvelle alerte face au réchauffement climatique », Vie Publique 
[en ligne], 01 mars 2022. Disponible sur : http://bit.ly/3R1Dypb.
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Par ailleurs, face aux effets du changement climatique, les armées vont devoir 
s’adapter à des réalités géostratégiques changeantes et à l’incidence considérable 
que les nouvelles crises auront sur la sécurité et sur la planification des opérations 
militaires. Ainsi, tant sur le volet stratégique que tactique, comment les armées 
vont-elles être impactées par les conséquences du changement climatique ? 
In fine, quel sera le visage des batailles de demain ? Nous étudierons ici le 
phénomène de militarisation des ressources comme catalyseur de nouvelles 
tensions. Enfin, nous verrons quelles sont les adaptations géostratégiques et 
tactiques des armées, et à quoi ressembleront les théâtres d’opération de 
demain.

Batailles pour l’accès aux ressources naturelles

De nouvelles conflictualités

Si le réchauffement de la planète conduit à l’appauvrissement de certaines 
ressources, notamment en eau douce (allongement des périodes de sécheresse), 
d’autres font surface. C’est le cas avec le phénomène de fonte des glaces en 
Arctique, qui rend accessible un certain nombre de ressources (pétrolières 
notamment) jusqu’alors inexploitées. Or, tandis que les réserves d’eau et 
d’énergies fossiles s’amenuisent, on observe un phénomène de militarisation 
des ressources naturelles, tant en temps de paix (bataille pour l’accès et le 
partage des ressources), qu’en temps de guerre (sabotage et privation). À cet 
égard, le changement climatique, avec l’apparition de nouvelles ressources et 
la raréfaction d’autres, pourrait être à l’origine de nouveaux conflits armés 
pour l’accès aux ressources naturelles.

Le gaz

La guerre russo-ukrainienne illustre bien la manière dont la gestion des ressources 
peut intervenir dans la cadre d’un conflit armé. Entre dates butoirs 
d’approvisionnement, déclarations politiques, fermetures de gazoducs et sabotages, 
le spectre d’une guerre du gaz est bien réel en Europe. En effet, en réponse aux 
sanctions économiques de la communauté internationale dirigées contre la Russie, 
cette dernière a fini par couper les exportations de gaz vers l’ouest, afin de jouer 
sur la vulnérabilité énergétique des Européens dont 40% du gaz brûlé vient 
habituellement de Russie (avec 55% pour l’Allemagne et 85% pour la Bulgarie). 

Pour compenser le manque à gagner, Moscou regarde vers l’est et s’efforce 
d’augmenter les livraisons de gaz à l’économie chinoise, grosse consommatrice 
d’énergie. Moscou avait ainsi signé avec Pékin, le 1er mars 2022, un contrat pour 
la construction d’un gazoduc reliant la Russie (qui en profite pour étendre son 
marché de gaz naturel) et la Chine (qui a un besoin grandissant en énergie compte 
tenu de son développement) en passant par la Mongolie. La construction de ce 
nouveau gazoduc « Power of Siberia 2 » devrait débuter en 2024. Ce projet de 
construction va ainsi permettre à la Russie de réduire sa dépendance à la vente 
de gaz en Europe, en diversifiant sa clientèle dans un contexte où les exportations 
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vers l’ouest sont compromises. À noter qu’en septembre 2022, les gazoducs 
Nord Stream 1 et 2, construits pour acheminer le gaz russe en Europe, ont été 
endommagés par des explosions sous-marines au large d’une île danoise.

L’exemple du gaz russe témoigne de la capacité des États à utiliser les ressources 
énergétiques comme de véritables armes en cas de conflit. Dès lors, compte tenu 
de l’apparition de certaines ressources naturelles et de la raréfaction d’autres, le 
changement climatique peut-il être à l’origine d’une militarisation des ressources ?

Phénomène de militarisation de l’eau

Sous l’effet du changement climatique (sécheresses prolongées), les problèmes 
d’accès aux ressources en eau ont abouti à de véritables batailles hydriques. 
À l’instar du gaz russe, l’eau est également utilisée comme une arme.

La première guerre de l’eau contemporaine pourrait être celle qui a contribué 
aux tensions exacerbées entre Israël et ses voisins arabes. Tensions qui conduiront 
à la guerre des Six Jours. Le bassin du Jourdain partagé entre Israël, la Cisjordanie 
et certaines régions du Liban, de la Syrie et de la Jordanie, est la principale 
source d’eau de la région. Or, en 1959, Israël décidait d’achever la construction 
de l’aqueduc qui détournait les eaux du lac de Tibériade (alimenté par le fleuve 
Jourdain) vers le reste du territoire israélien. En réponse, les États arabes 
entreprirent la construction de canaux de dérivation des sources du Jourdain 
vers le Yarmouk, principal affluent du Jourdain qui permet l’approvisionnement 
de la Jordanie et de la Syrie en eau. Dénoncé par Israël, le chantier sera détruit 
par des bombardiers israéliens en avril 1967(290).

Autre exemple avec la Somalie, qui est particulièrement exposée au phénomène 
de militarisation des ressources hydriques. En effet, avec le réchauffement de 
la planète, le pays a subi en 2011 d’importantes sécheresses régionales. Le 
groupe djihadiste Al-Chabab avait alors changé sa tactique de guérilla et a 
commencé à couper les vannes des villes cibles. La difficulté d’accès de l’aide 
humanitaire à cause des actions d’Al-Chabab s’est soldée par plus de 
250 000 morts (manque d’eau, famine, difficulté d’accès aux soins) et des 
centaines de milliers de déplacés(291). Enfin, sous un autre angle, les troupes 
américaines stationnées en Irak ont par exemple constaté qu’elles étaient 
moins exposées à des attaques et plus susceptibles de trouver des alliés dans 
la population lorsqu’elles favorisaient l’accès à l’eau autour de leurs bases(292).

(290) �LASSERRE, Frédéric. « Conflits hydrauliques et guerres de l’eau : un essai de modélisation ». 
Revue internationale et stratégique, 2007/2 (N° 66), p. 105-118. Disponible sur : https://www.
cairn.info/revue-internationale-et-strategique-2007-2-page-105.htm.

(291) �WERRELL E, Caitlin et FEMIA, Francesco. « Avec le changement climatique, la menace de nouveaux 
conflits ». Courrier de l’Unesco [en ligne], février 2018 [consulté le 15/12/2022]. Disponible sur : 
https://bit.ly/3XRJP9q. 

(292) �PETITJEAN, Olivier. « États-Unis, Israël : les risques d’une « militarisation » de la gestion de l’eau ». 
Partage des eaux [en ligne], 30 juin 2016 [consulté le 17/12/2022]. Disponible sur : http://bit.ly/3ZUS4Dg.



146 |  DEMAIN ANTICIPER POUR MIEUX SE PRÉPARER

Dès lors, si le manque d’eau ne se suffit pas à lui-même comme déclencheur 
de conflits, la ressource peut être à l’origine d’une multiplication des tensions. 
Or, dans un rapport sur les tendances mondiales à l’horizon 2030(293), la 
communauté du renseignement des États-Unis avait constaté qu’une grande 
partie des bassins hydrographiques était partagée par les zones (Afrique du 
Nord, Moyen-Orient, Asie centrale et du Sud, nord de la Chine) triplement 
frappées par le manque d’eau, par des tensions interétatiques, et par une forte 
croissance démographique. La question de la disponibilité des ressources en 
eau pourrait alors apparaitre comme un catalyseur de tensions.

La ruée vers l’Arctique

L’Arctique est une région fortement affectée par le changement climatique. 
La fonte des glaces y génère une nouvelle dynamique de développement 
économique, notamment autour de l’exploitation de ressources minières 
(diamant, or, argent, plomb, cuivre, zinc) et énergétiques (gisements de pétrole) 
en sous-sol. Un autre effet de la fonte des glaces est l’ouverture de nouvelles 
routes maritimes vers l’Arctique, qui représente alors un enjeu stratégique 
majeur pour les États. La fonte de la banquise, qui libère progressivement de 
nouvelles ressources et de nouvelles routes commerciales, relance ainsi les 
convoitises des pays du cercle arctique (Russie, États-Unis, Canada, Danemark, 
Norvège) et l’intérêt de tous les autres. Or, depuis une quinzaine d’années, on 
observe l’essor de nouvelles capacités militaires dans la région. À titre d’exemple, 
la Russie a rénové sa flotte et possède 4 brise-glaces à propulsion nucléaire et 
compte en obtenir 5 autres d’ici à 2035(294). Ces efforts sont nécessaires pour 
la Russie compte tenu du poids de l’extraction de pétrole et de gaz arctique 
dans sa stratégie énergétique. Par ailleurs, les entrainements militaires en 
Arctique se multiplient. En 2022, le Commandement de la défense aérospatiale 
de l’Amérique du Nord (Norad) a mis en place « Noble Defender », une opération 
de défense aérienne de l’Arctique. Près de 350 militaires ont été déployés pour 
cet exercice, dont 250 en provenance du Canada, le reste des États-Unis. L’Otan 
n’est pas en reste, en organisant la même année « Cold Response », un grand 
rassemblement militaire qui avait réuni plus de 30 000 soldats.

Ainsi, la question de l’accès aux ressources naturelles peut être facteur de tensions 
venant s’ajouter à celles déjà existantes, parfois anciennes et multifactorielles. 
Cette problématique peut également être à l’origine de nouveaux théâtres de 
compétition, à l’instar de la zone arctique. Le changement climatique apparaît 
alors comme facteur de tensions. Mais pourrait-il être facteur de conflits ?

(293) �« Changement climatique et conflit : une relation compliquée ». Relief Web [en ligne], 22 octobre 2015. Disponible 
sur : https://reliefweb.int/report/world/changement-climatique-et-conflit-une-relation-compliqu-e.

(294) �ISACHENKOV, Vladimir et TITOVA, Irina. « Putin outlines ambitious Arctic expansion program ». 
Partage des eaux [en ligne], 9 avril 2019 [consulté le 17/12/2022]. Disponible sur : https://apnews.
com/article/ap-top-news-st-petersburg-international-news-norway-arctic-d0c2eb39a3b44b4
0ac8ddb1749ebe143.



Quels impacts du changement climatique sur les batailles actuelles et à venir ? | 147

Batailles démographiques. 
Le changement climatique à l’origine de nouveaux conflits ?

Déplacements de population…

Face aux effets du changement climatique, la première forme d’adaptation 
des populations est de se déplacer. Les données du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) montrent qu’au cours des 10 dernières 
années, les crises d’origine météorologique ont déjà entraîné deux fois plus de 
déplacements que les conflits(295). Dans la plupart des cas, ces déplacements 
sont internes aux États (des zones rurales vers les zones urbaines) mais, à mesure 
que la situation se dégrade et que les villes se remplissent, les populations 
finissent par traverser des frontières internationales. Et généralement, les États 
et les institutions sont peu préparés à des migrations climatiques de grande 
ampleur. D’autant plus si ces États connaissent déjà des fragilités économiques, 
sociales ou sécuritaires. Ces migrations climatiques peuvent alors alimenter 
nombre de tensions préexistantes, qu’elles soient sécuritaires, religieuses, 
culturelles, ou liées à la raréfaction des ressources. Et il arrive que ces tensions 
nouvelles conduisent à des conflits.

… Provoqués par le changement climatique

Les conséquences du changement climatique et des phénomènes climatiques 
extrêmes qu’il engendre touchent en premier lieu les sources de revenus des 
populations affectées, qui se déplacent alors généralement des campagnes, 
où les effets se font le plus ressentir, vers les villes, symboles d’espoir et de 
réussite.

Les pays fortement dépendants du secteur agricole, comme ceux d’Afrique 
de l’Ouest, sont particulièrement vulnérables aux variations climatiques(296). Le 
manque d’eau et la détérioration de la qualité des terres en raison des fortes 
sécheresses contribuent à la diminution de la productivité agricole. Les 
populations touchées peuvent alors décider de migrer, comme stratégie 
d’adaptation. Il en est de même pour les éleveurs nomades qui peuvent modifier 
leurs routes de transhumance si la détérioration des sols ne permet plus de 
nourrir correctement le bétail. La modification des périodes de pluie, les 
sécheresses et l’appauvrissement des sols sont autant de facteurs de déplacement 
pour les populations vulnérables, autrement dit, dont l’activité économique 
est directement affectée par les effets du changement climatique. Un autre 
exemple est celui du réchauffement et de l’acidification des océans. 

(295) �Climate change link to displacement of most vulnerable is clear: UNHCR [en ligne]. UN News, 
22 avril 2021. Disponible sur : https://news.un.org/en/story/2021/04/1090432.

(296) �GEMENNE, François ; BLOCHER, Julia ; DE LONGUEVILLE, Florence ; VIGIL DIAZ TELENTI, Sara ; 
ZICKGRAF, Caroline ; GHARBAOUI, Dalila et OZER, Pierre. « Climate change, natural disasters 
and population displacements in West Africa». Geo-Eco-Trop [en ligne], 2017 [consulté le 
18/12/2022]. Disponible sur : bit.ly/3H14Mrx.
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Ces phénomènes contribuent à l’épuisement des stocks halieutiques dans le 
monde, notamment le long des côtes de la Corne de l’Afrique, et donc à la 
migration des pêcheurs qui recherchent un stock halieutique à exploiter au 
sein de leurs ZEE respectives (et qui empiètent parfois sur les ZEE voisines), et 
qui se disputent des stocks décroissants dans les eaux internationales.

De nouveaux conflits ?

Ces migrations climatiques peuvent alors être vectrices de tensions.

Concernant l’exode rural, si les villes ne sont pas suffisamment résilientes en 
matière d’urbanisation rapide(297), l’insuffisance des services sociaux tels que 
le logement, l’éducation, la santé ou l’approvisionnement en eau et en énergie 
peut se répercuter sur les habitants. Des clivages peuvent alors apparaitre au 
sein de la société. Par exemple, l’Organisation internationale pour les migrations 
des Nations unies a montré que 53% des migrants climatiques du sud de l’Irak, 
qui avaient quitté les campagnes irakiennes pour Bassora (2e ville d’Irak après 
Bagdad), n’avaient pas accès à la sécurité financière(298). Les nouveaux arrivants 
se concentraient alors dans des quartiers particulièrement touchés par la 
pauvreté et l’insécurité. Dès lors, face au changement climatique, si les capacités 
d’accueil et les politiques d’intégration des villes ne permettent pas de répondre 
au choc démographique, les déplacements de populations des campagnes 
vers les villes peuvent conduire au développement de grands bidonvilles(299), 
et de maladies si les services sanitaires publics sont défaillants. Ces déplacements 
contribuent également à la prolifération des groupes criminels qui vont chercher 
à recruter les nouveaux arrivants fragilisés. Pour pouvoir satisfaire une croissance 
démographique soudaine, une ville doit ainsi être en capacité de fournir des 
ressources et des services suffisants.

Concernant les migrations liées aux déplacements des zones d’exploitation 
agricole et de transhumance, les régions les plus fragiles, comme la Corne de 
l’Afrique et le Sahel, sont souvent les premières victimes de ce type de 
conflictualités. En effet, ces déplacements peuvent entrainer des conflits 
ethniques, sociaux, culturels et religieux sous-jacents à la simple dispute 
territoriale. Cette multiplication des tensions peut à terme conduire au conflit 
armé. Par exemple, dans le village de Singouin (proche de Zagoué en Côte 
d’Ivoire), où la raréfaction des précipitations a exacerbé des tensions 

(297) �HUGH, Brigitte et SIKORSKY, Erin. « L’avenir de la sécurité : préparer l’Otan aux migrations 
climatiques ». Nato [en ligne], 19 mai 2022 [consulté le 19/12/2022]. Disponible sur : https://www.
nato.int/docu/review/fr/articles/2022/05/19/lavenir-de-la-securite-preparer-lotan-aux-migrations-
climatiques/index.html.

(298) �« Realities of Climate-Induced Migration in Iraq’s Southern Cities: New IOM Report » [en ligne], 
United Nations Iraq, 21 octobre 2021. Disponible sur :  https:// iraq.un.org /
en/152542-realities-climate-induced-migration-iraqs-southern-cities-new-iom-report.

(299) �Voir source numéro 9.
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religieuses(300). Dans la région, la diminution des précipitations a eu pour 
conséquence l’aridification des terres arables (et donc la réduction des parcelles 
cultivables) et d’importantes pertes de récoltes. À tel point que la sécurité 
alimentaire a été menacée. Les animistes (malgré une dominante chrétienne 
et musulmane, la population rurale ivoirienne reste majoritairement animiste) 
portent alors la responsabilité du manque d’eau sur les chrétiens du village. 
En effet, ces derniers opposent aux discours animistes un discours de 
désacralisation, et occupent les forêts et les cours d’eau sacrés. Les animistes 
condamnent fermement ces dites profanations, et les chrétiens sont tenus 
pour responsables du manque de pluie. Si ces tensions sont localisées, elles 
témoignent des effets indirects du changement climatique qui vont alors 
exacerber les tensions déjà existantes, d’ordre religieux dans notre exemple.

Ainsi, le changement climatique peut influencer certains facteurs traditionnels 
de conflictualité et en créer de nouveaux (exode rural). Sur ce dernier point, 
si la migration climatique est une nécessaire stratégie d’adaptation pour les 
populations touchées, elle est également vectrice de tensions, favorisant 
l’instabilité dans les zones où la gouvernance est déjà fragilisée (difficultés 
politiques, sociales, sécuritaires). Dans le pire des scénarios, les armées pourront 
être sollicitées afin d’intervenir dans les villes surpeuplées, pour lutter contre 
la criminalité ou en soutien à la gestion d’une crise sanitaire / humanitaire. 
Dès lors, pour les villes qui connaissent ou qui connaitront une forte migration 
climatique, il s’agit d’intervenir sur 3 vecteurs. À savoir : la mise en place de 
politiques et d’infrastructures d’accueil comme stratégie d’adaptation au 
changement climatique, le renforcement de la résilience des populations face 
au changement climatique afin de limiter les déplacements, et la préparation 
des armées à la réalisation de missions humanitaires et de maintien de la paix. 
Tout cela afin d’atténuer les risques futurs. Du fait de son rôle de contributeur 
ou de catalyseur de tensions, le changement climatique ne semble pas se suffire 
à lui-même comme déclencheur de conflit d’ampleur. Il apparaît alors comme 
facteur aggravant mais pas déterminant de l’apparition de conflits. Cependant, 
rien ne permet d’affirmer que cela sera toujours le cas à l’avenir, surtout si les 
scénarios les plus pessimistes du Giec se vérifient.

Pour les armées, il s’agit alors de réfléchir à de nouveaux scénarios de crise où 
le changement climatique jouera un rôle majeur.

(300) �CHERIF, Sadia. « Comment le changement climatique pourrait constituer une menace pour la 
paix sociale en Côte d’Ivoire ». Le journal des sciences sociales [en ligne], décembre 2011, n° 8 
[consulté le 20/12/2022]. Disponible sur : bit.ly/3D6plS8. 
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La bataille diplomatique. 
Les déplacés, une nouvelle forme de rapport de force ?

Nous l’avons vu, le changement climatique cause de nombreuses migrations 
qui devraient s’accentuer avec le temps. Certains pays pourraient alors se servir 
de l’intensification des migrations comme outil d’influence. Le rapport publié 
en octobre 2021 sur le changement climatique et les migrations par le Bureau 
du président des États-Unis indique par exemple que des acteurs étatiques et 
non étatiques pourraient « aggraver les effets du changement climatique sur 
les migrations, en exploitant la question des réfugiés climatiques pour promouvoir 
leurs objectifs politiques, sociaux et économiques »(301).

En la matière, le cas de la Biélorussie est criant. En effet, en représailles aux 
mesures restrictives prises par l’UE à la suite de l’élection de LOUKACHENKO 
en Biélorussie en 2020, le pays a décidé de fortement assouplir les conditions 
d’obtention de visa d’entrée sur son territoire. Un nombre significatif de migrants 
s’étaient alors amassés à la frontière polonaise. La Pologne avait observé que 
des migrants nouvellement arrivés étaient poussés vers sa frontière, équipés 
d’outils permettant de détruire les clôtures frontalières(302). Cette situation a 
rapidement entraîné une crise diplomatique pour la Pologne, qui a accusé la 
Biélorussie de « terrorisme d’État », mais également, par extension, une crise 
pour l’UE et pour l’Otan(303). Le chef de gouvernement polonais évoquait une 
« attaque hybride », que l’on pourrait qualifiée d’« attaque démographique ». 
Dès lors, une des batailles de demain sera celle de la capacité d’accueil des 
États à l’égard des futurs millions de déplacés climatiques, qui se mettront en 
route en sachant qu’il n’y aura pas de retour possible, parce que la mer a 
englouti leurs habitations ou parce que leurs terres se sont desséchées, devenant 
impropres aux cultures. D’autant plus qu’à l’instar du gouvernement de 
LOUKACHENKO, ces déplacés climatiques pourraient être utilisés comme des 
pions sur un échiquier géopolitique.

Quelles adaptations futures pour les armées ?

Le changement climatique, un nouvel ennemi

Nous l’avons vu, si le changement climatique n’est pas déterminant dans 
l’émergence de conflits, il peut néanmoins en accélérer l’apparition. Or, si les 
États ne parviennent pas à limiter l’effet amplificateur des activités humaines 
sur le réchauffement de la planète, une quantité significative d’êtres humains 
risquent de pâtir d’une situation de stress hydrique accrue, de pénuries 

(301) �THE WHITE HOUSE. Report on the impact of climate change on migration [en ligne], octobre 
2021. Disponible sur : bit.ly/3Hr4dJd. 

(302) �« Report on the belarus, iraq and kurds migrants», The New York Times [en ligne], 13 novembre 
2021. Disponible sur : https://www.nytimes.com/2021/11/13/world/middleeast/belarus-migrants-
iraq-kurds.html. 

(303) �Voir source numéro 9.
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alimentaires ou tout simplement, de ne plus avoir de foyer (villes côtières 
submergées). Le changement climatique apparait donc comme un nouvel 
ennemi, facteur de déstabilisation. Dès lors, sur ce vecteur sécuritaire, comment 
les armées peuvent-elles s’adapter afin de participer à l’effort collectif de lutte 
contre le changement climatique, et quels vont être les impacts de ce changement 
sur l’action des forces armées ?

Adaptations environnementales

Outre les missions de maintien de la paix internationale, notamment dans le 
cadre de l’ONU, les armées doivent prioritairement assurer les missions 
régaliennes de défense de leurs États respectifs. Dans un climat conflictuel de 
guerre nouvelle en Europe, de lutte pour l’accès aux ressources, de maintien 
des tensions dans les zones historiquement instables, et, plus généralement, 
d’inversement du rapport de force entre les grandes puissances et les Brics, 
les États doivent composer à la fois à court et moyen terme, afin de garantir 
leur propre sécurité, et à long terme afin d’anticiper les potentielles crises 
futures. De ce fait, à moyen terme, l’existence de forces armées neutres en 
carbone semble difficilement envisageable, compte tenu de l’état de la 
technologie et des besoins particuliers des forces(304). D’autant plus qu’on ne 
connait pas la nature des conséquences sécuritaires du changement climatique. 
Les tensions qu’il causera ne se transformeront pas nécessairement en conflits. 
Dans ce « brouillard climatique » les forces armées doivent être plus résilientes 
que jamais.

Néanmoins, à long terme, puisque pour ne pas subir, il est nécessaire d’anticiper, 
les armées semblent prendre le chemin de la transition énergétique. En 2014, 
l’Otan avait par exemple adopté un cadre pour la défense verte. La conception 
de son siège actuel (achevé en 2018) a intégré des techniques d’efficacité 
environnementale. De plus, le futur centre d’excellence de l’Otan pour le climat 
et la sécurité (que le Canada a proposé d’accueillir) et le Centre d’excellence 
Otan pour la sécurité énergétique, situé en Lituanie, auront certainement un 
rôle à jouer en tant que plateforme d’échange sur les effets du changement 
climatique et sur la transition énergétique(305). L’Otan a également mis au point 
6 normes en matière de protection de l’environnement (Stanag) concernant 
les camps militaires, la gestion des déchets et la durabilité des zones 
d’entraînement militaires. L’Alliance semble ainsi ouvrir la voie de la transition 
vers des équipements militaires plus respectueux de l’environnement. Malgré 
tout, il ne peut y avoir un effort de développement d’éventuelles technologies 

(304) �MINISTÈRE DES ARMÉES. Les armées doivent se préparer aux conséquences du changement 
climatique [en ligne].18 juillet 2022. Disponible sur : https://www.defense.gouv.fr/actualites/
armees-doivent-se-preparer-aux-consequences-du-changement-climatique.

(305) �GOODMAN, Sherri et KERTYSOVA, Katarina. « L’Otan, un allié inattendu dans la lutte contre le 
changement climatique ? ». NATO [en ligne], 1er février 2022 [consulté le 01/01/2023]. Disponible 
sur : http://bit.ly/3woJrU8.
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écologiques que si ces dernières sont doublées d’un intérêt opérationnel. Par 
exemple le recours à des moteurs électriques par soucis de discrétion ou en 
compensation du manque d’énergies fossiles disponibles (pétrole). Ces futurs 
équipements propres devront répondre avant tout à des contraintes de 
compétitivité et d’opérationnalité propres aux armées. Or, la réduction des 
émissions, conjuguée à l’utilisation de technologies vertes offre de nombreux 
avantages opérationnels : réduction de la dépendance à l’égard des 
approvisionnements en combustibles fossiles dans des zones où l’insécurité 
est grande, diminution des problèmes logistiques, économies financières. Dans 
le cas de bases situées à l’étranger, les énergies renouvelables comme le solaire 
pourraient renforcer l’indépendance énergétique des troupes, tout en réduisant 
les risques d’attaques sur les convois de ravitaillement en carburant. Ces 
nouveaux équipements devraient également être efficaces dans des conditions 
climatiques extrêmes. Des cellules d’écoconception ont ainsi vu le jour en 
Europe et aux États-Unis pour assurer la durabilité des équipements. C’est 
notamment le cas en France au sein de la DGA (Direction générale de 
l’armement)(306).

Ainsi, les acteurs de la défense ont construit leur doctrine énergétique autour 
des principes de sobriété (réduction de la consommation énergétique) et de 
soutenabilité (utilisation de nouvelles sources d’énergie). À long terme, nous 
verrons surement apparaitre sur les zones de conflits, de nouveaux équipements, 
indépendants des énergies fossiles et fabriqués à base de technologies nouvelles.

Adaptations tactiques

Le rôle des circonstances météorologiques dans le déroulement des batailles 
témoigne des liens historiques entre actions militaires et environnement. Sur 
le plan tactique, les armées sont forcées de s’adapter à un environnement 
nouveau. Le changement climatique va modifier le milieu du combat et les 
armées devront faire face à des conditions climatiques de plus en plus extrêmes. 
Il s’agit alors d’adapter les techniques d’intervention et de combat, tout comme 
le matériel militaire et l’équipement du fantassin, à ces nouvelles conditions 
(grand froid, grand chaud, inondations, catastrophes naturelles et industrielles, 
risque NRBC(307)). Et les armées s’y préparent. C’était le cas notamment en 2022 
avec l’exercice Cold Response, qui a rassemblé des milliers de militaires de 
pays membres de l’Otan et de pays partenaires. Cold Response avait alors 
comme objectif de tester la capacité des personnels militaires à travailler 
ensemble par grand froid à travers la Norvège, aussi bien sur terre que dans 
les airs et en mer. En 2018 déjà, les pays de l’Otan (ainsi que la Finlande et 

(306) �ALEX, Bastien et ESTEVE, Adrien. « Les acteurs de la défense face au changement climatique : 
itinéraire d’une nouvelle contrainte stratégique en France et aux États-Unis », Revue internationale 
et stratégique [en ligne], 2018/1, p. 93-103. Disponible sur: https://www.cairn.info/revue-
internationale-et-strategique-2018-1-page-93.htm.

(307) �Le risque nucléaire, radiologique, biochimique et chimique.
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la Suède(308)) avaient participé à l’exercice Trident Juncture en Norvège. Ce sont 
quelque 40 000 personnels de plus de 30 pays qui ont participé à l’exercice 
fondé sur un scénario de type article 5, dans un contexte interarmes. Au-delà 
de l’aguerrissement des personnels et de l’entrainement à opérer conjointement, 
l’objectif de ce grand rassemblement était aussi de tester la capacité des 
matériels à fonctionner par grand froid. Il a notamment été testé des pièces 
de rechange en plastiques(309).

Au-delà de l’adaptation et de l’aguerrissement des personnels à des 
environnements toujours plus extrêmes, à plus long terme, les conditions de 
combats seront telles que le recours aux drones et à l’intelligence artificielle 
sera de plus en plus systématique. On parle ici de drones intelligents, où l’action 
humaine n’intervient que partiellement. Dans les airs, sur et sous les mers, nous 
devrions voir à l’avenir de plus en plus de drones sur les théâtres d’opérations(310). 
Le changement climatique a également un impact direct sur les infrastructures 
militaires. Les installations à faible altitude comme les bases navales sont tout 
particulièrement exposées à l’élévation du niveau des mers et aux événements 
météorologiques extrêmes. Les vagues de chaleur extrêmes mettront à l’épreuve 
les engins mécanisés, et la fonte des glaces pourrait avoir des incidences sur 
les opérations sous-marines. Là encore, les armées doivent s’adapter. Le Royaume-
Uni a par exemple repensé le moteur de l’hélicoptère Chinook afin de résister 
aux températures élevées(311). Un autre effet du réchauffement climatique est 
celui de l’accumulation des micro-organismes sur les coques des navires. 
En France, pour y faire face, la Direction générale de l’armement (DGA) travaille 
sur des peintures spéciales pour limiter l’adhérence de ces micro-organismes, 
tout en limitant l’impact sur les écosystèmes marins(312). De leur côté, les 
États‑Unis ont fait l’état des lieux de leurs bases militaires dans le monde. Ainsi 
sur 79 bases étasuniennes, 52 risquent d’être inondées et 40 de subir la 
sécheresse(313).

(308) �Aujourd’hui en phase d’adhésion à l’Alliance (mars 2023)
(309) �OTAN COMMISSION DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ [en ligne]. « Les exercices de l’Otan – 

évolution et enseignements », 09 avril 2019. Disponible sur : bit.ly/3D3Dvnh.
(310) �PATIN, Hugo. « Unmanned Underwater Vehicles: A Strategic Opportunity ». Grey Dynamics [en 

ligne], 3 novembre 2022 [consulté le 02/01/2023]. Disponible sur : https://greydynamics.com/
unmanned-underwater-vehicles-a-strategic-opportunity/.

(311) �V. SCOTT, Shirley et KHAN, Shahedul. « Les implications du changement climatique sur les 
armées, les missions de maintien de la paix et la prévention des conflits ». ASPJ Afrique et 
Francophonie [en ligne], 2016 [consulté le 02/01/2023]. Disponible sur : https://www.airuniversity.
af.edu/Portals/10/ASPJ_French/journals_F/Volume-07_Issue-3/scottkhan_f.pdf. 

(312) �Voir note numéro 16.
(313) �MINISTÈRE DES ARMÉES [en ligne]. « Les forces armées face au changement climatique », 

11 décembre 2021. Disponible sur : bit.ly/3Wqz3FW.
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De manière générale pour les États, il s’agit donc d’assurer la résilience des 
combattants, des infrastructures et des équipements, pour être en mesure de 
conduire des opérations dans des contextes environnementaux de plus en 
plus contraignants. Cette adaptation passe nécessairement par l’innovation. 
Dès lors, à long terme, de nouvelles technologies résistant au grand froid 
comme au grand chaud, et de manière générale, résistant à tous types de 
conditions extrêmes, devraient faire leurs apparitions sur les théâtres. On peut 
par exemple imaginer les armées recourir aux nanotechnologies, aux objets 
connectés (IOT)(314), à des matériaux d’écoconception et biomimétiques.

Enfin, sous l’effet du changement climatique, on devrait observer une mobilisation 
croissante des forces armées en temps de paix. En effet, si le changement 
climatique ne se suffit pas à lui-même dans la création de conflits, il peut fortement 
mettre à mal la stabilité d’une région ou d’un État par la création de nouvelles 
tensions s’ajoutant à celles préexistantes. Cela signifie que, pour maintenir la 
paix, les armées doivent renforcer la résilience non seulement des systèmes 
naturels, mais également des pouvoirs publics, des structures institutionnelles 
et des systèmes, tout particulièrement au niveau local. Sur les systèmes naturels, 
les forces armées tchadiennes participent par exemple à des programmes de 
reboisement afin de lutter contre les menaces environnementales, telles que la 
progression du désert sur 150 km au sud au cours des dernières décennies, et la 
diminution d’environ 90% de la surface du lac Tchad. 

De nouveaux théâtres couplés à une redéfinition des missions

Le réchauffement climatique va conduire les armées à déployer des missions 
ailleurs que sur les théâtres de guerre, à la fois dans le cadre d’opérations 
humanitaires en réponse aux catastrophes naturelles, mais aussi dans celui 
de la mise en œuvre de programmes d’adaptation au réchauffement climatique. 
La gestion des catastrophes naturelles pourrait devenir un volet plus important 
dans les activités militaires. Par exemple en 2010, lors du tremblement de 
terre en Haïti, des troupes américaines avaient été déployées à l’appui des 
opérations de secours. Les images aériennes et satellites, collectées notamment 
par l’avion P-3 et les drones RQ-4 Global Hawk de la marine américaine, ont 
permis de connaître précisément l’état des infrastructures de transport routier 
et portuaire afin d’organiser l’acheminement des fournitures de secours(315). 
L’armée française, elle, participe depuis 2000, par la mise à disposition de 
matériel et de personnel, au dispositif Héphaïstos, dédié à la surveillance des 
massifs forestiers et à la lutte contre les incendies dans le Sud-Est du pays. 
Si certains États favorisent l’implication directe des forces armées dans leurs 
systèmes d’anticipation des catastrophes naturelles (Japon, Chili, États-Unis), 
d’autres optent pour une coopération renforcée entre civils et militaires 

(314) �Internet of Things.
(315) �Voir note numéro 23.
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(Australie, Norvège, Nouvelle‑Zélande)(316). Mais qu’en est-il à court et à long 
terme ?

Selon les actuelles prédictions du Giec et les impacts futurs du changement 
climatique, les armées devraient connaitre une expansion de leurs missions 
vers des opérations de sécurité civile, d’aide humanitaire et d’intervention en 
cas de catastrophes naturelles(317). Ces missions sont habituellement du ressort 
d’acteurs civils. Ici, à court terme, les armées vont être amenées à intervenir 
davantage sur ce type d’opérations dites « civilo-militaires humanitaires », du 
fait de leurs expertises et de leurs capacités. Cependant, les militaires ne sont 
originellement pas destinés à la gestion des risques naturels. À long terme, 
comment alors concilier ces nouvelles opérations avec des armées qui 
interviennent déjà à flux tendu, dans un contexte où les missions régaliennes 
des armées (défense nationale) font figure de priorité ? On pourrait alors 
imaginer, à l’avenir, la création de nouvelles composantes militaires spécifiquement 
dédiées à l’intervention en cas de catastrophes naturelles. Les orientations 
budgétaires devraient alors être adaptées à ces nouveaux besoins. Enfin, avec 
la problématique du changement climatique qui pourrait participer au 
déclenchement de crises et de conflits dans les villes, que ce soit dans le cadre 
d’interventions militaires, de maintien de la paix, ou d’opérations civilo-militaires 
humanitaires, les forces armées vont être de plus en plus amenées à opérer en 
milieu urbain. Comme la plupart des armées, l’armée française s’y prépare et 
a intégré dans sa doctrine le processus d’urbanisation pour ses futures opérations 
intérieures et extérieures. Afin de se préparer à la fois sur le plan tactique et 
technique, l’armée française a par exemple mis en place les centres d’entrainement 
aux actions en zones urbaines. À l’avenir, ces structures pourraient être adaptées 
à des simulations de catastrophes naturelles et aux interventions correspondantes.

(316) �« Rapport d’étude n° 15 : Intégration des enjeux climato-environnementaux par les forces », Iris 
[en ligne], mars 2021. Disponible sur : https://www.iris-france.org/wp-content/uploads/2021/03/
Note-de-synht%C3%A8se-RE15_VF.pdf. 

(317) �ALEX, Bastien et ESTEVE, Adrien. « Les acteurs de la défense face au changement climatique : 
itinéraire d’une nouvelle contrainte stratégique en France et aux États-Unis ». Revue internationale 
et stratégique, 2018, p. 93-103.
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Si les prédictions actuelles des rapports du Giec se vérifient, le changement 
climatique devrait indirectement accroître le risque de conflit en exacerbant 
des facteurs sociaux, économiques et environnementaux préexistants ; 

tout particulièrement dans les zones déjà instables du point de vue sécuritaire, 
et dans les zones qui subiront de plein fouet les effets du changement climatique 
(zones côtières ou en situation de stress hydrique). Néanmoins, si le changement 
climatique est vecteur de déstabilisation, il est également vecteur de 
changements, et ces derniers ne seront pas forcément négatifs ou violents. Le 
risque de conflits dépend en effet des jeux de pouvoir, un scénario optimiste 
serait alors celui de l’entraide et de la coopération interétatique.

Sous l’effet du changement climatique, une des batailles actuelles est celle 
des ressources énergétiques. L’eau, le gaz et le pétrole n’ont jamais été aussi 
soumis à la concurrence et dès lors que le réchauffement de la planète libère 
de nouvelles ressources, de nouveaux théâtres d’opérations apparaissent pour 
les armées. À moyen et long terme, la question des déplacements massifs de 
populations conduira les armées à intervenir dans les villes qui ne sont pas 
suffisamment préparées à ces chocs démographiques. On parle alors de bataille 
démographique. Les opérations militaires devraient donc se diversifier : aide 
humanitaire, sécurité civile, lutte contre les groupements armés, actions de 
prévention environnementale. Cela pourrait aboutir également à d’autres 
batailles, comme celles des migrations climatiques utilisées comme arme 
diplomatique.

Les armées anticipent alors les risques futurs en s’adaptant. Si à court terme 
les armées priorisent leur compétitivité et la conservation de leurs capacités 
opérationnelles dans un contexte géopolitique incertain, où l’accent est mis 
sur la défense du territoire national, les missions de maintien de la paix et les 
opérations de lutte contre le terrorisme, dans le futur, elles pourraient participer 
à la bataille contre le changement climatique. Cependant, le développement 
de technologies et d’équipements neutres en carbone sera toujours conditionné 
à des soucis d’opérationnalité et d’efficience. Les armées interviennent déjà, 
bien que timidement, sur leurs consommations d’énergies en réduisant l’impact 
de certaines infrastructures sur l’environnement. Les Hommes et les matériels 
s’adaptent quant à eux à des conditions d’opération de plus en plus extrêmes, 
lors d’exercices d’aguerrissement au grand froid comme au grand chaud, et 
anticipent l’augmentation des interventions urbaines. À l’avenir donc, nous 
devrions voir apparaitre sur les théâtres d’opérations de nouvelles technologies 
inoffensives pour l’environnement, qui répondent aux besoins militaires et qui 
sont adaptées aux conditions extrêmes. Dans ce cadre, les drones, les 
nanotechnologies, les technologies biomimétiques, l’interconnexion des 
systèmes et l’intelligence artificielle devraient jouer un rôle important.

La France se prépare tout particulièrement à ces changements et tente d’anticiper 
un maximum de scénarios catastrophes. C’est le rôle de la Red team Défense 
dont les travaux ont débuté en décembre 2020. Composée d’auteurs et de 
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scénaristes de science-fiction travaillant étroitement avec des experts 
scientifiques et militaires, la Red team a pour but d’imaginer les menaces 
pouvant directement mettre en danger la France et ses intérêts. Les aspects 
technologiques, économiques, sociétaux et environnementaux qui pourraient 
engendrer des potentiels de conflictualités à horizon 2030 – 2060 sont ainsi 
imaginés dans divers scénarios. On retiendra notamment celui de la « P-Nation » 
où, sous l’effet d’une montée des eaux destructrice, les populations côtières 
se sont adaptées en dessinant les contours de nouveaux territoires géographiques 
« liquides » sur lesquels les populations refoulées en mer s’organisent en 
bidonvilles flottants. La première nation post-territoriale émerge alors : la 
P-Nation. Les auteurs imaginent alors que cette dernière « affirmera son 
existence et fera connaître ses revendications au travers de différents conflits 
l’opposant aux puissances dites traditionnelles. La P-Nation multiplie ses 
interventions (attaques contre des sites industriels, cyberpiraterie, lancement 
de raids pour capter les richesses terrestres nécessaires à la subsistance de ses 
villes flottantes) pour assurer sa survie et pousse à une réinvention des conditions 
de la conduite des opérations militaires »(318).

(318) �Site internet de la Red team : https://redteamdefense.org/saison-0/p-nation.
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Carnet de bord
La recherche française et internationale sur les questions stratégiques ne 
saurait se résumer en quelques pages. Il est néanmoins possible de mettre en 
lumière certaines des publications récentes de l’actualité stratégique, telle est 
l’ambition de nos contributeurs. 

 

BLAIN, Christophe, 
JANCOVICI, Jean-Marc
Le Monde sans fin. Miracle énergétique 
et dérive climatique
Paris, Dargaud, 2021

La bande dessinée Le Monde sans fin de 
Christophe BLAIN et Jean-Marc JANCOVICI 
présente la problématique de la sécurité 
énergétique de nos sociétés contemporaines, 
à travers ses enjeux économiques, écologiques 
et sociétaux. Grâce aux dessins de Christophe 
BLAIN, qui illustrent des idées complexes 
notamment en les personnifiant, et à 

l’argumentaire synthétique, précis et réaliste de Jean-Marc JANCOVICI, l’ouvrage 
permet de vulgariser les principaux enjeux relatifs au dérèglement climatique 
et à l’épuisement des ressources énergétiques mondiales.

Le livre est structuré en quatre parties. Le prologue présente les deux auteurs 
et leurs travaux, ainsi que la genèse de l’ouvrage. La première partie, qui est la 
plus conséquente, explique ce qu’est l’énergie et comment elle se retrouve au 
cœur de toutes les activités humaines. L’humour et l’utilisation de références 
culturelles populaires (Iron Man, Popeye, Maître Yoda, etc.) permettent d’expliciter 
des termes techniques ou des processus scientifiques, comme par exemple la 
« loi de conservation » ou les notions de « croissance » et de « décroissance ». 
L’argumentation est également étayée par des chiffres et une approche 
historique. Le narrateur présente par exemple l’origine et l’utilisation de 
différentes énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz de schiste) tout en montrant 
leurs intérêts et leurs contraintes. La deuxième partie aborde le sujet du climat 
en traitant l’impact des activités humaines sur ce dernier. Enfin, la dernière 
partie présente les avantages et inconvénients des énergies non carbonées 
(nucléaire, énergies renouvelables). À l’issue de cet ouvrage, le narrateur suggère 
une série d’améliorations qui pourraient s’appliquer à notre alimentation, notre 
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logement, nos transports ou nos achats. Il formule une proposition de mix 
énergétique qui permettrait d’inverser la tendance du dérèglement climatique 
et de l’épuisement de nos ressources sans remettre drastiquement en cause 
nos modes de vie.

Le monde sans fin de Christophe BLAIN et Jean-Marc JANCOVICI invite à la 
réflexion, en montrant qu’il n’existe aucune solution miracle et que chaque choix 
énergétique entraîne de nécessaires concessions. Il permet de rendre accessible 
des sujets complexes et techniques afin de déclencher des débats écologiques, 
industriels, économiques et stratégiques concernant les choix énergétiques que 
notre société va devoir prendre dans les années à venir. La popularité du livre 
(ouvrage le plus vendu en France en 2022, avec 514 000 exemplaires vendus 
d’après les chiffres du baromètre GfK‑Livres Hebdo 2022), qui est notamment 
due à son format, permet de sensibiliser une partie de la population qui n’était 
pas forcément consciente ou sensible aux sujets abordés.

Toutefois, de nombreuses critiques ont émergé à l’encontre de cet ouvrage. 
En effet, l’ingénieur Jean-Marc JANCOVICI est un fervent défenseur de l’utilisation 
du nucléaire et il adopte une position relativement sceptique vis-à-vis des 
énergies renouvelables. Le lecteur doit donc être conscient que la deuxième 
partie de la bande dessinée, dans laquelle Jean-Marc JANCOVICI présente son 
idée de stratégie énergétique, est un parti pris qui n’est pas soutenu par de 
nombreux écologistes. Néanmoins, l’ouvrage permet indéniablement d’avoir 
une vision éclairée sur notre propre consommation énergétique dans notre 
quotidien et soulève des questionnements quant à la stratégie que nos sociétés 
décideront d’adopter pour influencer notre vie future.

Recension par EMMA DOUTRELIGNE, membre du comité «  Asie-Pacifique »
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GOYA, Michel
Le Temps des Guépards : La guerre 
mondiale de la France
 Paris, Tallandier, 2022

La théorie développée par Michel GOYA est 
différente de l’historiographie contemporaine. 
Selon l’auteur, la France mène une guerre 
mondiale depuis la fin de la guerre d’Algérie. 
Cette dernière est considérée comme l’accès 
de notre pays à la « paix intérieure ». La « paix 
extérieure » – acquise depuis mai 1945 – est 
étudiée comme un arrêt des combats armés.

L’auteur nous amène au constat suivant : « En 
soixante ans, nos soldats ont été ainsi engagés 
dans 32 grandes expéditions, guerres, 
confrontations et opérations de police 

internationale et une centaine d’opérations de plus petite ampleur. En valeur 
absolue, ce nombre est seulement inférieur à celui des forces armées américaines 
durant la même époque. Mais, appliqué à un volume de forces bien moindre, 
il fait des soldats français les plus sollicités au monde… ».

La Ve République résulterait donc d’un état de guerre permanent : depuis 1961, 
la France a mené dix-neuf guerres sur trois continents. La première « Opération 
extérieure » (Opex) a eu lieu au Tchad dès le mois de juillet 1961. Michel GOYA 
rend compte que l’armée française est toujours capable – malgré la difficile 
guerre d’Algérie – de mener des interventions rapides et efficaces en territoire 
ennemi.

La décolonisation impulsée par le général Charles de GAULLE a mené notre 
pays à conclure de nombreux accords de défense avec ses anciennes colonies, 
engageant la France et ses forces armées dans une voie unique. Ces dernières 
n’y sont pas l’outil d’une puissance « gendarme du monde » mais celui d’un 
État dont l’interventionnisme est régulé par la sensibilité de l’opinion publique 
aux pertes humaines.

La France a continuellement cherché sa voie : entre non-alignement gaulliste 
et engagement dans la défense internationale au même titre que les États-Unis 
d’Amérique et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (Otan). Cette 
recherche conduit à des hésitations et des demi-mesures dans les déploiements 
stratégiques effectués. L’intervention au Rwanda est par exemple encore 
considérée à ce jour par d’aucuns comme une ingérence. L’auteur souligne 
ainsi : « Il aurait sans doute mieux valu que la France n’intervienne pas et que 
le FPR [front patriotique rwandais, parti du président Kagame] prenne tout de 
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suite le pouvoir, ou, inversement, que les forces françaises combattent vraiment 
le FPR et sauvent le régime. On a préféré l’entre-deux. »

Plus récemment, le retrait français des terres maliennes illustre la pertinence 
de l’analyse de Michel GOYA. Alors que l’opération Serval était couronnée de 
succès – tant par la doctrine que par la presse – l’opération Barkhane (et 
particulièrement sa fin) est décriée au même titre que l’intervention au Rwanda. 
La durée des conflits en sus d’une perte de soft power dans la bande sahélo-
saharienne (notamment au profit de la Russie) nourrit les critiques d’un 
impérialisme colonisateur émises localement par les mêmes élites qui avaient 
réclamé l’aide de la France.

Le Temps des Guépards est donc un rappel. D’abord celui du souvenir des 
centaines de soldats français morts pour la France depuis 1963. Ensuite celui 
de l’engagement continu de nos forces armées pour la défense des intérêts 
nationaux depuis la fin de la guerre d’Algérie. Lesquelles doivent s’adapter en 
permanence à l’environnement de combat et aux ennemis. Ces derniers n’étant 
plus nécessairement des armées conventionnelles.

Recension par ELIOTT LE GALL, membre de la délégation régionale « Bretagne »
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PETINOS, Charalambos
La guerre du gaz en Méditerranée orientale. 
Les nouveaux pirates du Levant
Paris, L’Harmattan, 2022

L’historien helléniste Charalambos PETINOS 
présente un panorama actualisé des questions 
énergétiques entourant les évolutions 
géopolitiques de la Méditerranée orientale. 
Spécialiste de Byzance et de la géopolitique 
locale, auteur de nombreux travaux portant 
notamment sur la politique turque et sa relation 
à Chypre, Charalambos PETINOS dresse ici une 
complète recension des acteurs et intérêts 
présents dans une zone où les frontières, tant 
terrestres que maritimes, restent extrêmement 
contestées.

Le constat qui guide cette étude est le suivant : il est désormais nécessaire pour 
les pays européens, à l’aune des crises ukrainiennes et des sanctions prises contre 
la Russie, de s’assurer un apport stable en énergie. Or, les études récentes faisant 
de la Méditerranée orientale un potentiel nouvel « Eldorado énergétique », la 
situation géopolitique des États riverains doit désormais être regardée au prisme 
de leur capacité à devenir des puissances exportatrices de gaz. Ainsi, suivant une 
répartition savamment exposée en neuf chapitres, Charalambos PETINOS se 
penche sur chacun des acteurs concernés par cette situation nouvelle : on observera 
ainsi les positions françaises et européennes, les possibilités offertes à l’Égypte et 
à Israël mais aussi les difficultés auxquelles font face la Syrie, le Liban, la Grèce et 
la Libye. Tout au long de l’ouvrage, les velléités expansionnistes de Recep Tayyip 
ERDOĞAN sont pointées du doigt. Exclue de ce nouveau jeu énergétique, la Turquie 
est présentée comme une menace œuvrant contre chacun des acteurs levantins.

La question essentielle explorée dans cette étude est celle de la définition des 
frontières, dont le tracé est remis en cause. L’auteur utilise des cartes établies à 
partir des données du ministère grec des Affaires étrangères illustrant cette 
situation ambiguë. On appréciera au même titre les cartes retraçant l’évolution 
des forages et des licences de la ZEE chypriote ou encore les points de tension 
avec la Turquie. Enfin, des dépêches de l’AFP comme d’autres agences de presse 
méditerranéennes explicitent les appétits et rivalités. On notera toutefois que cet 
ouvrage présente un parti pris clair, une Chypre du Nord sans tutelle turque. Aussi, 
bien qu’ils soient menés de façon à apporter une compréhension claire des enjeux, 
l’essentiel des développements consiste en un tour d’horizon des griefs adressés 
par les acteurs de la région à la politique expansionniste « néo-ottomane » turque.

Recension par ARTHUR VALLANTIN, membre du comité « Marine et Océans »
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WANG, Ban
China in the World: 
Culture, Politics and World Vision
Durham, Duke University Press, 2022

Ban WANG est né en 1957 à Xiamen, ville 
chinoise de la province de Fujian. Diplômé 
de l’Université des études étrangères de 
Beijing et de l’Université de Californie à Los 
Angeles, il est professeur d’études chinoises 
et de littérature comparée au sein de 
l’Université Stanford. Chinese Visions of World 
Order: Tianxia, Culture, and World Politics est 
son précédent ouvrage (éd.), publié en 2017 
aux mêmes presses.

L’introduction et les 8 chapitres de China in 
the World: Culture, Politics, and World Vision 

interrogent la transformation de la Chine de la fin du XIXe siècle à nos jours. 
L’auteur étudie les relations entre la formation nationale et les conditions 
internationales, ainsi que le poids des concepts passés sur l’adoption et la 
révision du modèle d’État-nation occidental. WANG débute par rappeler le 
débat actuel : l’ascension économique chinoise est-elle synonyme d’ambitions 
militaires et territoriales ? Les 6 premiers chapitres puisent dans des travaux 
cinématographiques et littéraires, dont les écrits des réformistes Youwei et 
Qichao LIANG de la fin de la dynastie Qing. Parmi les facteurs d’harmonie entre 
communautés des individus et des nations, KANG promeut l’empathie morale ; 
des parallèles sont tracés avec le sensus communis kantien. L’étude de LIANG 
questionne sur l’articulation entre nationalisme et « tianxia » (天下) – concept 
usuellement traduit par « all under heaven ». Les séminaires de Libo ZHOU 
s’appuient sur des travaux exogènes, dont ceux de Léon TOLSTOÏ ; tandis que 
l’affranchissement relatif de la classe ouvrière forgeait les fondamentaux de la 
nation, le nationalisme se conjuguait avec l’internationalisme socialiste. Entre 
centralité de la classe ouvrière dans l’outil militaire et projection physique de 
cette dernière à des fins de défense nationale, les films traitant de la guerre 
de Corée peuvent également être examinés à l’aune de l’internationalisme. 
L’intégration des minorités ethniques, illustrée par le film Five Golden 
Flowers (1959), est un vecteur supplémentaire de communion nationale. 
Proposant une alternative aux modèles américains et soviétiques, l’influence 
du maoïsme est non seulement manifeste dans le tiers-monde, mais opère 
également sur le paysage politique français : la méthode dite de ligne de masse 
et le rôle la paysannerie inspirèrent de nombreuses figures, dont Alain BADIOU. 
Le chapitre 7 aborde l’enseignement des études chinoises aux États-Unis : 
l’approche politisée et la simplification exacerbée ont pu excessivement suivre 
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les logiques duales et conflictuelles de la guerre froide. Résumant les concepts 
utilisés et le propos, le chapitre 8 relie héritage et perspectives ; il est conclu 
par : « Will China rule the world or bring harmony to it ? »

En écho à son précédent ouvrage, WANG rend compte de la difficulté à définir 
– et traduire – le concept de « tianxia ». Entre universalité et particularisme 
culturel, immobilisme et mutations, la notion de modernité est par extension 
sujette à débat ; celle-ci rappelle la « distinction commode » de Jacques GERNET 
entre Chine traditionnelle et Chine moderne. WANG encourage le recours au 
passé pour comprendre le présent. Cet ouvrage sera certainement bénéfique 
au public intéressé par le cas chinois, tandis que la méthode employée est 
susceptible d’attirer une audience plus large.

Recension par CHRISTOPHE K, membre de la délégation internationale « Corée du Sud » 
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HARBULOT, Christian, 
LAURENT Luci 
et MOINET Nicolas (dir.)
Guerre économique : qui est l’ennemi ?
Paris, Nouveau Monde Editions, 2022

Dans cet ouvrage écrit sous la direction de 
C.HARBULOT, L. LAURENT et N. MOINET, avec 
la participation du CR451 de l’EGE, c’est de 
guerre économique dont il est question. Qui 
est l’ennemi ? Loin d’être une question binaire, 
ce nouvel écrit publié par Nouveau Monde 
Éditions le 5 octobre 2022 réunit plus d’une 
quinzaine d’experts en intelligence 
économique, qui ont pour objectif de 
décrypter les guerres de l’ombre menaçant 

les intérêts français. Plus précisément, les auteurs se positionnent à contre-
courant d’une vision pacifiste et pacifiée des rapports commerciaux et des 
notions duales d’alliés-adversaires, amis-ennemis jugés obsolètes. En effet, 
l’objectif du livre est de montrer la notion complexe et surtout situationnelle 
de « l’ennemi ».

Si les États rivalisent toujours dans une myriade de domaines et s’engagent 
notamment dans des conflits armés ou « guerre par le feu », leurs modes 
opératoires ont évolué et laissent désormais la place aux « guerres hybrides ». 
Cette nouvelle forme de conflit revient au-devant de la scène et a pour règle 
d’or d’éviter tout affrontement direct, chaque acteur devient alors alternativement 
un compétiteur ou un partenaire.

La définition de l’ennemi est plutôt situationnelle et repose sur trois critères : 
il doit avoir des intentions hostiles, manifester une volonté d’agir et détenir 
une capacité de nuisance. Un acteur peut alors être un allié dans certains 
domaines et un concurrent, un ennemi dans d’autres. La Guerre économique 
touche tous les domaines, comme le secteur sanitaire. Pour Victor DE CASTRO, 
la France devrait repenser son système de santé en s’inspirant des stratégies 
de puissance d’autres pays comme la Chine. Le pays a par exemple adossé son 
plan de modernisation du système de santé à son plan de développement 
industriel et au projet des Nouvelles routes de la soie. Elle renforce en parallèle 
son positionnement au sein d’institutions internationales comme l’OMS.

L’ouvrage illustre l’ambivalence du concept « d’ennemi » à travers des exemples 
de rapports de force entre des pays traditionnellement perçus comme alliés 
et concurrents. Selon un auditeur de l’École de Guerre économique, les États-
Unis se seraient par exemple opposés à la nomination de la France dans les 
instances internationales lorsque cette dernière s’était opposée à l’entrée en 
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guerre en Irak. À la suite de la planification de la sortie du nucléaire en 2002, 
l’Allemagne se serait lancée, d’après Margot DE KERPOISSON, dans une campagne 
d’affaiblissement du modèle énergétique français basé sur le nucléaire afin 
d’éviter toute concurrence. Autre exemple, selon Romain BONNET et 
Lucie LAURENT, la Russie aurait financé en mai 2022 des actions de désinformation 
contre les puissances occidentales.

Les guerres économiques se mènent dans la plus grande des discrétions. Avant 
l’essor de la société de l’information, les forces déployées sur le terrain opéraient 
sans faire de publicité et cherchaient à limiter les prises de risques inutiles. 
Parmi les méthodes employées, on retrouve la « manipulation des opinions » 
selon Christian HARBULOT, qui s’est notamment professionnalisé et représente 
des mannes financières importantes. Pour contourner cet espace publicitaire 
limité, Mathilde FIQUET explique que les acteurs peuvent se tourner vers la 
publicité ciblée sur internet. La mise en œuvre du RGPD en Europe en 2018 a 
d’ailleurs pour objectif de fournir plus de transparence et de contrôle sur le 
tracking et la collecte de données personnelles qui rendent possible ce type 
de publicité.

Recension par CAMILLE DIERICKX, membre du comité « Aéronautique et Espace »
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LAÏDI, Ali
Histoire mondiale du protectionnisme
Paris, Passés Composés, 2022

Docteur en sciences politiques, Ali LAÏDI est 
responsable de la chronique « Journal de 
l’Intelligence économique » sur France 24. 
Rattaché au laboratoire de recherche de 
l’École de guerre économique, le CR 451, il 
analyse les différents spectres de la guerre 
économique. Dans cet ouvrage, il s’attarde 
sur un aspect essentiel de la bataille 
économique : la protection. Au-delà du débat 
théorique entre libre-échangistes et 
mercantilistes, il propose une histoire de ce 
fait (géo)économique et le re-(géo)politise. 
Dans une première partie, l’auteur retrace 
l’Histoire intime entre le protectionnisme 
défensif/offensif et la mondialisation des 

échanges depuis l’Antiquité. Son emploi se révèle nuancé : acteurs publics, 
préWestphaliens et privés l’utilisent, la tentation autarcique peut s’avérer 
néfaste pour une économie et la priver de ressources élémentaires ; une carence 
de protection peut désarmer une économie mature contre la concurrence 
déloyale ; l’absence de protectionnisme éducateur peut entraver le 
développement d’une économie non avancée. Le libre-échange n’a pu s’imposer 
uniquement parce que les deux premières puissances mondiales successives, 
l’Empire britannique et les États-Unis y avaient intérêt. La limitation du libre-
échange et le développement d’un protectionnisme coopératif au XXe siècle 
suivent cette même logique. Au XXIe siècle, la pandémie de Covid-19 et la 
guerre en Ukraine intensifient cette bascule. Dans les quatre parties suivantes, 
l’auteur analyse les secteurs les plus stratégiques en fonction de chaque époque. 
La bataille économique y est vue au travers de trois prismes : la politique 
industrielle verticale (l’État-stratège), le pouvoir de marché et la régulation 
internationale de la concurrence (GATT, OMC). 

Néanmoins, il n’exploite pas tous les ressorts de l’économie politique. Concernant 
l’instrumentalisation anglo-américaine du libre-échange, il n’élabore ni sur la 
notion de pouvoir structurel (cf. Susan Strange), ni sur la critique néoréaliste 
de la doctrine du « Liberal Hegemon ». D’un point de vue macroéconomique, 
il omet la question décisive du déficit courant (et de la balance des paiements) 
et de la politique monétaire dans le protectionnisme. 

Recension par GABRIEL GERVAIS, membre du comité «  Asie-Pacifique »



« Les batailles se gagneront différemment » 
Sébastien LECORNU, ministre des Armées

Se souvenir, commémorer nos batailles tout en se projetant vers un avenir incertain, 
tel est le défi de notre société. Les affrontements modernes se présentent sous de 
multiples visages. L’économie, la culture, le cyber ou encore la santé deviennent des 
armes de choix dans des combats d’un nouveau type, hybrides et mouvants, ciblant 
civils et militaires de manière indifférenciée.

Face à cette réalité, les armées françaises doivent se préparer en tirant leçon du 
passé, en analysant les conflits actuels et en anticipant les batailles de demain. Les 
Jeunes IHEDN ont ainsi choisi pour thème de la quatrième édition de S’engager par 
la plume "Les visages de la bataille. Hier, Aujourd’hui, Demain".

Cet ouvrage rassemble les travaux de membres passionnés qui ont investi leur temps 
et expertise pour offrir un regard jeune sur des thématiques d’avenir pour notre 
pays. Imprégnez-vous de leurs travaux, partagez-les et engagez-vous à nos côtés, 
par la plume ou par l’action !

Lou-Anne DUCOS
Responsable des publications pour Les Jeunes IHEDN 

Les JEUNES IHEDN rassemblent aujourd’hui plus de 2 600 jeunes âgés pour la plupart 
de 18 à 35 ans. Créée en 1996, la mission de l’association consiste à dynamiser et 
synthétiser une réflexion innovante et impertinente autour des problématiques de 
défense et de sécurité , regroupant les sphères militaires, diplomatiques, économiques, 
civiles et culturelles, mais aussi à valoriser l’ensemble des sujets auprès de la jeunesse 
au sens large.
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